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DES 

ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES A ROME. 



L'histoire des assemblées législatives à Rome peut 
se diviser en plusieurs périodes. 

Dans la première, le pouvoir se trouve concentré 
entre les mains du peuple; c'est dans les comices que 
sont votées toutes les lois sans exception. Mais il est 
une autre assemblée, le Sénat, qui, au point de vue 
législatif, occupe dans l'État une situation spéciale. 
Sans prendre parti ici dans les controverses qui se- 
ront soulevées plus loin, sur la nature et l'étendue 
de ses pouvoirs, on peut dire, d'une façon générale, 
qu'il a une part effective dans l'œuvre législative. 

Telle est, dès la fondation de Rome, la composi- 
tion du pouvoir législatif: à côté d'une assemblée 
populaire toute puissante, se trouve un conseil qui 
peut, le plus souvent, intervenir pour opposer une 
sorte de veto à la loi votée par les comices et paraly- 
ser ainsi son action. 

Cet état de choses dure jusqu'à la fin de la Répu- 
blique. A ce moment le peuple se déshabitue, peu à 
peu, de ces réunions dans lesquelles il a perdu toute 

1. 
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influence. A partir des guerres civiles, en effet, le 
forum est envahi par de véritables comités qui se 
chargent de diriger les suffrages de la multitude, et 
ne reculent même pas devant des violences maté- 
rielles pour s'assurer du succès. 

Aussi, les Empereurs peuvent-ils, sans provoquer 
de bien vives réclamations, supprimer peu à peu les 
comices et les remplacer par le Sénat. A mesure que 
les assemblées populaires deviennent plus rares, le 
nombre des sénatus-consultes va croissant, et, dès 
les premiers temps de l'Empire, ils sont Tunique 
source de la loi. 

Au commencement de son règne, Auguste avait 
réuni, autour de sa personne, un certain nombre de 
sénateurs et de jurisconsultes qui formèrent le con- 
cilium principis. Ce conseil, qui n*a à l'origine au- 
cune situation officielle dans l'État, ne tarde pas ce- 
pendant à prendre place à côté du Sénat. Vers la fin 
du second siècle, son influence devient telle qu'elle 
annihile complètement celle du Sénat. 

Après plusieurs transformations successives, le 
concilium principis devient, sous le Bas-Empire, le 
sacrum consistorium ; il absorbe alors toutes les at- 
tributions législatives, et ne laisse au Sénat que le rôle 
de conseil purement consultatif. 

Nous allons, dans une première partie, étudier le 
fonctionnement des comices, depuis leur institution 
jusqu'à leur suppression par les Empereurs. 
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Dans une seconde partie, nous examinerons quel 
a été le rôle du Sénat, tant sous la République que 
sous le régime impérial. 

Nous indiquerons enfin, en peu de mots, la déca- 
dence de Tautorité du Sénat et son remplaoement 
par le conseil de l'Empereur. 
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PREMIERE PARTIE. 

DES COMICES DU PEUPLE ROMAIN. 



La première organisation des assemblées popu- 
laires date de Romulus, s'il faut en croire les récits 
des historiens latins. Les comices ont subi plusieurs 
transformations, ils ont néanmoins existé jusqu'aux 
premiers temps de l'Empire. Mais à cette époque, ils 
ne sont plus que l'ombre d'eux-mêmes, car le pou- 
voir effectif est aux mains du prince. 

Durant toute la première période le peuple exerce 
le pouvoir législatif d'une façon souveraine, il n'y a 
pas de droit ni de pouvoir qui ne prenne sa source 
dans un de ses votes. Ses assemblées sont générales ; 
tous les citoyens ont le droit et le devoir d'y assister 
pour exercer le pouvoir législatif et judiciaire. 

Ce genre de démocratie n'est pas spécial à Rome; 
nous le retrouvons dans les autres républiques de 
l'antiquité : à Sparte, à Athènes. Le citoyen exerce 
ses droits directement et sans délégation. C'est pour 
reconnaître la souverainté absolue du peuple, que les 
magistrats investis du pouvoir exécutif à Rome, in- 
clinent devant lui les faisceaux de leurs licteurs 
(farces submittunt). C'est ainsi qu'ils rendent hom- 
mage à cette puissance suprême de qui émane toute 
autorité (1). 

(1) « Nemo potestatem habet nisi a populo », dit Gicéron (De lege 
agr., II, H). 
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Pour exercer le pouvoir qui lui appartient le peu- 
ple se réunit dans différentes sortes d'assemblées. 

Le terme générique qui les comprend toutes est 
celui de concilium {!), qui désigne à la fois, d'une 
façon indéterminée, toute espèce d'assemblée publi- 
que, et, dans un sens plus précis, celles qui n'ont au- 
cun caractère légal, et sont convoquées par un 
citoyen sans mandat. Ce sont là des réunions publi- 
ques au sens moderne du mot. 

A côté des concilia [se placent les conciones (2). 
Tous les nîagistrats ont le droit de rassembler le 
peuple pour lui faire des communications, recueillir 
son avis ; mais un simple particulier ne peut le con- 
voquer ni le présider (3), il peut seulement y pren- 
dre la parole si le magistrat président la lui accorde 
c concionem dare alicui > . 

Le jiùs concionem habendi cum populo peut 
être exercé par tous les ^magistrats: mais ceux-ci 
sont soumis aux règles de la hiérarchie. Ainsi, un 
magistrat supérieur peut appeler à lui et présider 
une concio convoquée par un magistrat inférieur. 
Pourtant une exception est faile en faveur des tri-' 
buns du peuple. Aucun magistrat ne peut exercer 

(1) Le sens technique des mots coiteilium et comitmm est expli- 
qué par Mommsen, qui montre qae ces denx termes ont fini par être 
synonymes {Rqmische Forschungen, l, p. 170, note 8). 

(2) « Concio significat couyentam, non tamen aliam, quam eum, 
« qui a magistrata vel a sacerdoti pnblico per praeconem vocator. » 

(3) La concio s'oppose à VtxKh^vla des Grecs. 
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vis-â-vis d'eux le droit d'évocation. Le consul a^ de 
plus, comme fonctionnai!* plâëé au ëommet de la 
hiérarchie, le droit d'interdire une concto; le pi^é- 
teur a le même pouvoir vis-à-via des magistrats 
autres que les consuls et les tribuns de la |>lèbe; 

Les assemblées les plus importantes sont IM 
comices; le peuple y est officiellement conëulté, et 
il est appelé â se prononcer, par un vote, sur lés 
propositions qui lui sont soumises. 

Si un magistrat d'un ordre quelconque peut con- 
voquer des conciûnés^ ô l'inverse les cbmitia ne peu* 
vent être réunis que par certains magistrats, à qui 
la loi a donné spécialement le jm agmdi cum 
populo. 

Souvent l'assemblée des Comices est précédée d*uné 
concio dans laquelle les citoyens discutent préalable-' 
iheht le projet de loi qui doit leur être soumis. 
Parfois un magistrat provoque de semblables con- 
férences, quand il s'intéresse aU vole; il peut, de 
celte façon, réfuter les objections que Soulevé la pro- 
position de loij et vaincre les résistances qui auraient 
pu aboutir â son rejet. 

Nous allons nous occuper des comilia^ et encore 
n'allons-nous pas examiner toutes^ leurs attributions; 
nous laisserons de côté leur pouvoir électif et judi- 
ciaire, et he nous occuperons que de leur eompé^ 
tence législative. 

Il y a eu à Rome trois sortes d'assemblées du péu- 
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pie ; les comitia curiata^ les comitia centuriata et 
les comitia tiHbUta. Elles diffèrent par la manière 
de grouper les citoyens pour le vote. Les premières 
ont été usitées, surtout à l'époque royale, et si elles 
n'ont pas disparu complètement lors de l'institution 
des comices, cela s'explique surtout par les habitudes 
coutumières des Romains, par le respect qu'ils profes- 
saient pour les choses anciennes, et pour tout ce quifai- 
sait partie des usages de leurs pères {mos majorum). 

Les comitia centuriata ont été pendant longtemps 
l'assemblée la plus ordinaire, celle que les Romains 
nomtoaietît comilatiis maximUs. Les comitia tri- 
buta y après avoir été spéciaux à la plèbe, finirent 
par conquérir une autorité indiscutée sur le peuple 
tout entier. 

Il est d'autres comitia qui ne doivent pas être 
confondus avec les précédents, parce qu'ils sont 
d'un genre tout particulier : ce sont les comitia 
calata (1) qui peuvent être curiata ou 'centuriata. 
Ils sont convoqués pour procéder, en présence du 
peuple, à certains actes pour lesquels son assenti- 
ment est requis. L'exemple le plus connu est celui 
de la confection des testaments, et aussi de l'adroga- 
tion (2). Dans ces deux cas les comitia calata étaient 

(1) Nous notons iei, en passant, les comitia calata, parce que 
nooB n'aurons plas l'occasion d'en reparler. 

(2) Gicéron cite l'adrogation de Glodios, pour laquelle César pré- 
sida les comices en qualité de consul. '-^ Dloil Cass., XXXIX, 11 . ^ 
Tacite, Hist. I, 15. 
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réunis par curies. Aulu-Gelle affirme qu'ils pou- 
vaient se réunir également par centuries; mais nous 
n'en connaissons pas d'exemple. Ils sont convoqués 
par un licteur, sur l'ordre du Ponlifex mixximus qui 
préside l'assemblée au Capitole, devant la curia 
calabra (1). 

I. — COMICES PAR CURIES. 

Avant de nous occuper de l'organisation des co- 
mices nous devons préalablement étudier le classe- 
ment des citoyens en curies. 

1° Des curies. 

La division du peuple romain en tribus et curies 
remonte à Romulus. Denys (2) rapporte que le pre- 
mier roi de Rome commença par prélever, avant 
tout partage du territoire de la ville, deux parts 
réservées : l'une à l'entretien de la religion et de ses 
ministres, l'autre aux besoins des services publics. 
Quant aux terres concédées aux citoyens, elles furent 
divisées en trois tribus, celles des Titienses, des 
Ramnenses et des Luceres. Varron fait de cette 
répartition en trois tribus une division territoriale 
[ager romanus divisus in partes très); Denys au 

(1) Paul Diac, p. 49. — Varron, De ling. Uu., V, L 

(2) Denys, II, 7. 
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contraire dit qu'elle avait pour but de réunir les 
gentes de même origine. 

Quoi qu'il en soit de cette question, il est certain 
que les tribus servent de base à la composition des 
plus anciens collèges sacerdotaux, et aussi au recru- 
tement de l'armée, en particulier à la formation des 
centuries de cavaliers. Celles-ci portent en effet des 
noms correspondants à ceux des tribus. 

Cette division en tribus n'a pas eu une bien lon- 
gue durée ; après Servius TuUius elle disparaît com- 
plètement, en laissant pourtant une trace de son 
existence dans les sections de cavalerie, qui conti- 
nuent à porter les noms des anciennes tribus, et 
dans le nombre des membres composant le collège 
des vestales et des augures. 

Denys et Plutarque donnent à la tribu un chef 
[iribuniùs). Des auteurs modernes ne voient dans ce 
magistrat que le maître de la cavalerie qui com- 
mande les équités de chaque tribu, et non pas un 
fonctionnaire spécial, investi d'une autorité eflfective 
sur tous les citoyens, en dehors du temps de service 
militaire. 

Le témoignage des deux auteurs que nous venons 
de citer nous semblé tellement affirmatif que nous 
ne saurions l'écarter aussi arbitrairement. Il est 
confirmé d'ailleurs par le rapprochement avec l'ins- 
titution grecque similaire la phratie (1). 

(1) Denys, II, 7. — Plutarque, RomuL, 20. 
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L'histoire nous fait connaître que les tribus n'ont 
pas toujours existé telles qu'elles avaient été fondées ; 
Tarquin l'Ancien voulut en doubler le nombre, dans 
un but que nous né connaissons pas. Ne peut-on con- 
jecturer que ce prince, profitant de l'augmenta tiob 
de la population, à la suitfe de ranttexion de l'Étru- 
rie, avait voulu modifier le classement des citoyens, 
en l'instituant sur une base plus large T Mais il en 
fut empêché par l'augure Attus Navius, et II se con- 
tenta de doubler le nombre des chevaliers. 

Chaque tribu avait été divisée par Romulus en 
dix curies, et chacune de celles-ci en dix décuries. 
Cette dernière subdivision, complètement inutile 
dans l'orgànisatioti pohtique, disparut promptement. 
On en retrouve cependant la trace dans les mariages! 
avec confhf^eatio ; les dix témoins requis pour la 
cérémonie représentent la décurie. 

La division du peuple en 30 curies s'est mainte- 
nue jusqu'à l'Empire; on a pourtant soutehù que 
leur nombre avait été ultérieurement porté à 33, pour 
lés Identifier aux 38 tribtis. Cette opinion s'appuie 
sur un texte de Saint-Augustin (1), et sur deUJc Jîas- 
sageS de P. Diacre (2) t k Gum essent Romœ XXXV 
€ tribus, qusb et curîœ sutit dictse, > et aussi : * Ho- 
« multis populum distribuit (ih cUrlas) numéro XXX, 
€ quibus pDsted additaa ètint quinque, ita ut Ih sua 

(1) St-Âagast.» Comment. 121, Psalm., g 7. 

(2) P. Diac, yo Centwn viralia, p. 54, 49. — Consultez aur ce 
passage Mommsen, Rômische Forschungen, l, p. 142 et 143. 
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t quisque cuHa sacra publica faceret, feriasque ob- 
€ servaret. i Ces auteurs vont donc jusqu'à asBîmilei* 
complètement les tribus aux curies* Mais ces témoi- 
gnages ne sont pas absolument décisifs, ils sont trop 
récents pour inéHter une entière éotiflance^ d'autant 
plus qu'ils sont formellement contredits par les au- 
teurs contemporains. Ce qui prouve jusqu'à l'évi- 
dence qu'il n'y à jatnals eu plUs de 30 curies, c'est 
que les comices par curies ont été remplacés par des 
licteurs dont le nombre a été fixé à 30, et n'a jamais 
varié (!)• 

Les curies onl, au contraire, été toujours distinctes 
des tribus ; car un certain nombre de citoyens, bien 
que compris dans les tribus, ne savaient à quelle 
curie ils appartenaient : on les nommait les sots 
{stulti)^ un jour spécial leur était réservé pour la fête 
des Fornacales (feria stultorum). 

SmltaqQd p$n popQli, qttiB âil saa oaria tieftbit, 
Sed faiit extrotnft saera relata die. 

Chaque curie avait un culte et des sacrifices 
communs, avec des prêtres (curiones) qui, sous la sur- 
veillance d'un grand prêtre {curio mciximus)^ étaient 
chargés d^oflfrir les sacrifices aux dieux, dans des 
temples spéciaux {curiœ). Les cérémonies consis* 
taient en festins préparés sur l'autel; la divinité 

(1) Mommsen, Rom. Forsch., I, p. 141.— Jilarquardt, 5(., V, III, 
p. 191, h* 5. — Cîc, De lege agr., 2, 10-li. 
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était présente et recevait sa part d'aliments et de 
breuvages. 

Ces repas religieux de la curie subsistèrent long- 
temps à Rome; s'ils ne se pratiquaient plus effective- 
ment du temps d'Auguste, l'usage était de les rem- 
placer par une distribution de pain aux indigents (1). 

2^ De la tenue des comices. 

Les plus anciens comices du peuple romain sont 
ceux par curies ; ils ont été Jusqu'à la réforme opérée 
par Servius Tullius, le seul mode d'assemblée popu- 
laire, et en particulier (car c'est le seul point qui 
doive nous occuper dans cette étude), c'est dans cette 
assemblée que les lois étaient votées. 

Le rôle législatif de ces comices fut d'assez courte 
durée; la plus grande partie de leurs attributions 
passa à d'autres assemblées basées sur une division 
différente du peuple. Pourtant, les comices par curies 
continuent à être convoqués pour les adoptions, et 
sous la forme de comitia calata. En dehors de ces 
deux cas spéciaux, les curies ne sont plus réunies, que 
pour voter sur la lex curiata de imperio^ qui confère 
Yimperium aux magistrats supérieurs, consuls, 
préteurs, proconsuls, etc. En réalité on ignore si, à 
une certaine époque, le peuple se réunissait encore, 
ou s'il n'était pas simplement représenté par trente 
licteurs, 

(1) Cic, De orat., I, 7.— Ovide, Fast., YI, SOS.^Denys, II, 65. 
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Si les comices ont le droit de voter la loi, ils 
n'ont cependant jamais eu le pouvoir de la proposer. 
Jamais^ dit Becker (1), le peuple n'a eu l'initiative 
soit pour donner un avis soit pour faire adopter un 
amendement. Toutes les propositions qu'il fait à 
l'assemblée se nomment rogationes^ il n'y est ré- 
pondu que par un oui ou un non. 

Le roi et, après la chute de la royauté, les consuls 
ont seuls le droit d'appeler le peuple à se prononcer 
sur les propositions qu'ils lui soumettent, ce qui 
restreint d'une façon très notable l'étendue des pou- 
voirs des comices. Il est une autre limitation que 
nous ne faisons qu'indiquer ici : Vauctoritdspatrum. 

Nous reprendrons cette question un peu plus loin, 
à propos du rôle du Sénat dans la confection de la loi. 

De quelle façon procède-t-on au vote dans les 
comices par curies? Niebuhr (2) conclut d'un pas- 
sage de Lselius Félix que le vote se faisait par 
g entes; chaque gens eut eu une voix, et le vote que 
devait émettre chaque curie eut compris l'ensemble 
des suffrages des gentes. Mais, Huschke (3) interprète 
le texte d'une façon toute différente : selon lui le 
peuple se groupait d'après son origine. Le sens de 
ces mots : t Cum ex generibus hominum suflfra- 
€ gium feratur, curiata comitia esse *, devient très 

(1) Becker, Handb., II, 1, p. 376. 

(2)Niebahr, R. C, I, 350. - Sic, WaUer, Rechtsgesch, p. 25. 
— GôlUing, Staatsverf, p. 153. 
(3) Huschke, Verf. des K. S. Tullius, p. 29. 
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clair si on sa reporte à la suite du texte ; < Qum ex 
€ oensu et œtate, centuriatà; oum ex ragionibus et 
< locis^ tributa. > Ils signifient que dans les comices 
par centuries^ la place de chacun pour le vote est 
fixée par son âge et par le cens qu'il paie; dans les 
comices par tribus, par son affectation à telle ou telle 
tribu. Dès lors, il semble évident que les mots ex ge- 
nefifib%itë signifient que dans les comices par ourles, 
les votants sont groupés d'après leur origine, selon 
qu'ils appartiennent à une gen$ ou à une autre. 
Mais on ne peut conclure de là que le vote se faisait 
par gmt$9. Sans cela, d'après l'explication de Nie- 
buhr, il faudrait dire que le cens et l'âge, les regiones 
et les loca étaient pris comme base {êtimmorgane) 
dans le vote des centuries et des tribus; ce qui n'au- 
rait aucun sens (1). 

On peut ajouter qu'à défaut d'une solution précise 
donnée par les textes, on peut s'en référer à Tite* 
Live (â), qui fait allusion au mode de vote des curies 
quand il dit, à propos de la loi Publilia^ que les pa- 
triciens perdirent alors potestoM par clientium êuf- 
fragia oreandi^ quoi velleni tribunosy et aussi à 
Denys» qui déclare que dans les curies les votes sont 
comptés par tête (3). Quoi qu'il en soit, il est certain 
que les patriciens avaient la migorité dans les co- 

(1) Becker, ffa^db.^ II, i, p. 373, Qole 787. 

(2) Tile-Live, II, 56- 
(3)Denys,II, 14;IV,20, 
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mices. Ce résultat p(But s expliquer très aisément, 
même si on accorde aux clients le droit de voter par 
tête dans les Quries, en i^marquant que les rapports 
très intimas qui les unissaient à leur patron devaient 
leur faire une loi de voter comme lui • 

IJpe question très importante se présente mainte- 
nant : les plébéiens étaient-ils compris dans les co- 
micespar curies ? Beaucoup d'auteurs admettent l'affir- 
mative en se basant sur les considérations suivantes : 

De très bonne heure, les plébéiens ont pu arriver 
aux fonctions spicerdotales : c'est ainsi que J. César, 
patricien, succéda comme pontife, à C. Aurélius 
Gotta, plébéien (1), et que le patricien fl. Glaudius 
Néron succéda, en la même qualité, au plébéien 
Metellus Pius gpipion (2). En 545, un plébéien est fait 
grand curion (3), çt il est assez vraisemblable que les 
plébéiens ont? ppnd^nt longtemps, fait partie du col- 
lège sacerdotal, avant d'arriver h le présider. 

Mommsen, dansses Rôniische Forschungen^ a 
réuni les principales preuves à invoquer en faveur de 
l'admission des plébéiens dans les comices par curies : 
1° On peut concevoir que les plébéieps aient participé 
aux fêtes religieuses des curies, sans pouvoir toutefois 
y voter; mais comment expliquer qu'ils aient été élus 
aux fonctions sacerdotales ? Celui qui jouit du jus ho- 

(1) Yelleius, II, 43. 
(2)Siié|ope, rai.,44. 
(8)Tite-Uve, XXVII, 8. 
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norum doit avoir le jiis suffragii. En un mot, si les 
plébéiens ont pu être promus curiones^ c'est qu'ils 
jouissaient dans la curie de tous les droits du citoyen. 

2^ Suivant les annalistes, les patriciens et les plé- 
béiens, votaient côte à côte dans les comices par cu- 
ries. Il nous suffit d'invoquer le témoignage de Gicé- 
ron (1), de Tite-Live, de Denys (2). Les explications 
qu'ils nous donnent ne peuvent laisser aucun doute. 
Il est probable que cet état de choses était très ancien, 
et qu'il remontait même à une date antérieure à 
l'organisation de Servius TuUius, car celle-ci n'a 
fait que modifier le mode de votation sans accorder 
de droits politiques à ceux qui n'en possédaient pas 
précédemment. 

3^ Si les curies avaient été patriciennes, les auteurs 
latins n'eussent pas manqué de mentionner la trans- 
formation qu'eût subie l'organisation des comices 
par curies, à la suite de la ruine de l'influence du 
patriciat. — Les sources sont muettes sur ce point. 

¥ La réunion des curies est connue sous le nom 
d'assemblée du peuple; or, cette dernière expression 
ne peut s'appliquer à une réunion exclusivement pa- 
tricienne (3), car le mot populus est très large et 



(1) Cic, ap. Àsc. ad Cor., 105. 

(2) Denys, VI, 89; IX, «• 

(3)Mommsen démontre que Cicéron {De domo, 14, 38) emploie 
les mots conulia popuU comme synonymes de comitia curiala, cen- 
turiata. Il en conclut qae le populus qui YOte dans les caries est le 
môme que celai qui vote dans les centuries; par suite, les caries 
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comprend à la fois les patriciens et les plébéiens. 
5° Gicéron (1) parle du double vote des citoyens, à 
l'effet de parfaire l'élection des magistrats : c Majores 
< de singulis magistratibus bis vos sententiam ferre 
€ voluerunt, » dit-il, en s'adressant au peuple. Ces 
paroles seraient inexactes si les patriciens avait figuré 
seuls dans les comices par curies, chargés de voter 
Yimperium des magistrats. 

6° A une certaine époque, les curies ont été rem- 
placées par 30 licteurs ; il est évident qu'on a dû les 
choisir parmi les personnes ayant le droit de figurer 
dans ces assemblées; or il est certain qu'ils étaient 
pris parmi les plébéiens. 

7° Pour tester ou pour adroger il fallait avoir le 
droit de figurer dans les comices ; c'est pour cela que 
les impubères et les femmes ne pouvaient faire 
usage de ce droit. 

Cependant, il est hors de doute que les plébéiens 
ont eu le droit de tester publiquement, et de figu- 
rer dans une adrogation, et c'était très logique, car 
on ne comprendrait pas que le testament civil eût 
été exclusivement réservé aux patriciens, alors que 
le testament militaire était à la portée de tous ceux, 

comprennent les plébéiens. — De môme les sacra pro curiis cités 
par Festus (v** Pub, sac, et Curiœ) ne sont autres que les sacra pu- 
blica. On peut remarquer aussi que les comitia calata, qui sont la 
plupart du temps curiata, sont considérés comme des conciones po- 
puli (Aul. Gell. 15, 27). 

(1) Cic, De kg. agr.. H, 26. 

2. 
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tant plébéiens que patriciens, qui figuraient dans les 
centuries. Pour ce qui regarde les adrogations, nous 
trouvons des exemples célèbres qui ne peuvent nous 
laisser aucun doute sur la possibilité d'un tel fait : 
Tadrogation de Clodius par un plébéien (1). 

On peut voir encore une autre preuve de la pré- 
sence des plébéiens dans les curies, dans ce fait que 
la plèbe s'est réunie parfois en curies, en excluant 
les patriciens. Mommsen en conclut que les plé- 
béiens connaissaient le chemin des curies, sans cela 
on ne comprendrait pas qu'ils eussent adopté cette 
forme de réunion. 

Mais à quelle époque faut-il faire remonter l'entrée 
des plébéiens dans l'assemblée des comices par curies? 
Sur ce point le doute commence, les témoignages his- 
toriques ne nous permettent de rien préciser. Ils 
possédaient, dès 345, le droit d être nommés à une 
dignité de la curie, (suivant toute vraisemblance il 
en était ainsi depuis longtemps déjà), et en 261 de 
Rome (493 av. J.-G.) ils pouvaient s'assembler en 
curies, au dire des chroniques romaines les plus 
dignes de foi ; c'est pourquoi Mommsen en conclut 
que la réunion des comices patricio-plébélens est très 
ancienne. Mais, en l'absence de preuves absolument 
sûres, il hésite à attribuer à Romulus lui-même 

(0 Marquardt soutient que Glodius a dû pré4lat)leqiiei|t dépQuiller 
sa qualité de patricien; mais il ne nous serûbie pat qi^e OQlte fpfliM* 
lité ait dA être nécessaire, car Tadrogation ]\'ayfii( jour l^ut^que 
d'établir la puissance paternelle au profit du plébéien Fonteius. 
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lorganisation de ces aî!;8eniblées, ainsi que le veut 
la légende (1). On peut consulter dans le sens de 
l'opinion de Mommsen Touvrage de Broecker [Un- 
tersuohungen^ p. 112-139) (2). 

Les arguments présentés par Mommsen ne sonl 
pas tous de même valeur; plusieurs ont été très 
vivement attaqués, et nous ne pouvons passer sous 
silence quelques-unes des objections présentées par 
Becker, Marquardt, Niebuhr, et Herzog (3). 

L'argument tiré de la participation des plébéiens 
aux fêtes des curies n'est pas sans réplique. De ce 
que les plébéiens ont pris part aux fêtes religieuses 
à l'époque de la République, (et ce point ne peut 
faire doute), il ne s'ensuit pas qu'ils ont eu le droit 
de vote, ce sont là deux choses complètement diffé- 
rentes. La seule conclusion qu'on peut en tirer c'est 
que le culte était devenu commun à tout le peiiple, 
sans distinction d'origine ; mais il est très vraisem* 
blable qu'il n'a pas dû en être ainsi dès le principe. 

Est-il permis de penser que les différents peuples 
incorporés à l'État romain ont été sans difficulté 
répartis dans les tribus existantes? Becker (4) fait 



(1) Clason (t. 1^ p. 12) fait dater de la loi Ogulnia la transforma- 
tion des comices patriciens en assemblées patricio-plébéiennes 
(300 ans av. J.-C.% mais cette assertion n'est appuyée d'aacube 
preuve. 

(2) Voyez aussi Gerlach Bachoff, Rom, Gesch,, I. 

(3) Herzoç. PAt7o%u^ XXIY, 306-310. 
C4>B9ck9ra JB^ndb,, H i, p. 300, note 611. 
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observer que celte supposition est inadmissible. Les 
peuples de différentes souches, dit-il, ont des sacra 
différents; par conséquent, ceux qui ont été annexés 
à Rome par Tullus Hostilius et Ancus Martius étant 
de race latine, n'ont pu trouver place dans les curies 
de Ramnenses. 

De ce qu'un plébéien est arrivé à la dignité de 
curio maximuSy on peut conclure seulement que la 
plèbe a fini par avoir accès à toutes les magistratures 
sacerdotales, comme à toutes les magistratures civi- 
les de la République. De plus, le grand curion était 
nommé par les tribus et non par les curies (1); dès 
lors rien ne prouve qu'il ait été compris parmi les 
membres des curies (2). 

L'adrogation opérée par un plébéien ne prouve pas, 
d'une façon absolument certaine, l'existence de curies 
patricio-plébéiennes. Des auteurs ne font nulle diffi 
culte d'admettre que l'adrogation n'a été possible, 
pour les plébéiens, qu'après le remplacement des 
curies par 30 licteurs (3). 

(1) Il est vrai que Denys (II, ii), en contradiction sur ce point 
avec les autres auteurs^ attribue à Romulus la règle qui fait nommer 
les prêtres par les curies. Il se démentit lui-même plus loin (II, 73 
et Y, 1). Voyez sar ce point Rubino, UnUrsuch., f, 341. 

(2) Tite-Live, 27, 8. — Becker et Marquardt, Handb., II, 3, 
p. 140 et 194, et II, 1, p. 300» note 611. — Hommsen, Rômisch. 
Forsch,, p. 158, note 47. 

(3) Nous ne saurions admettre, ainsi que l'ont proposé Niebuhr et 
Becker, que les comices par centuries ont été appelés à remplacer 
les comices par curies dans les adrogations de plébéiens. 

On a peine à admettre que ces derniers se soient vu refuser 
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A ces arguments on peut joindre encore d'autres 
preuves plus directes. Il semble bien, disent ces au- 
teurs (1), que dans la période royale le droit de figu- 
rer dans les curies n'a pas dû être reconnu aux plé- 
béiens. En effet, le jus connubii avec les praticiens, 
et les jura honorum et sacrorum ne leur furent 
concédés que sous la République; donc, sans la 
royauté, ils n'auraient eu que le jus suffragii. Gom- 
ment se fait-il alors qu'ils n'aient pas vaincu immé- 
diatement le patriciat, puisqu'ils étaient en majorité 
dans les comices? Il est vrai qu'on a cherché à l'ex- 

pendant si longtemps lo bénéfice de Tadrogation» sans qu'une injus- 
tice aussi criante ait soulevé de leur part la moindre réclamation. 

C'est cette considération qui a fait supposer à Niebuhr et à Becker 
que les centuries avaient pu être substituées aux curies dans les 
adrogations concernant les plébéiens. 

a Comment douter, dit Niebuhr (Rom. Gesch., l, 535)» que les 
« plébéiens n'aient, dès l'origine, fait leur testament au Champ de 
tt Mars, comme les patriciens le faisaient dans le comdtiutn. On doit 
« penser que, de même que l'adrogation exigeait la présence des 
« curies, l'adoption des plébéiens avait lieu en présence des centuries. 
« La similitude de ces deux sortes d'actes permet de le présumer 
« avec beaucoup de vraisemblance. » Cette solution est très habile- 
ment amenée ; malheureusement elle nous parait assez difficile à 
établir scientifiquement. C'est une ingénieuse hypothèse que nous 
ne pouvons utilement discuter, car elle ne se fonde pas sur des textes 
décisifs. 

Marquardt adopte l'opinion de Niebuhr (Handb., II, 3, p. 195). Il 
pense que l'adrogation de Clodius a été faite devant les comices par 
tribus (Cic. , Ad. AU., 1, 18) ; le mode suivant lequel Galba adopta Pi- 
son, à une époque où l'adrogation se faisait encore devant les curies, 
montre que c'était une règle dont on s'écartait parfois. Voyez aussi 
Walter, G. d. R. R.,U, 243; Tacite, Hisi., t. 14 et Suet. Galb., 17. 

(1) Becker, Handb., II, 1, p. 300, note 611. 
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pliquer. Schômann, dahs un ouvrage publié à TUtii- 
versité de Greîfswalde en 1831 et 1832, déclare que les 
patricien» n'en avaient pas moins toute autorité dans 
lès comices : < In quibus patricii dominarentur (1), » 
dit-il (page 8). 

Les plébéiens, malgré leur supériorité numérique, 
n'avaient aucune influence, c preevalebant patricii, 
€ plebis exigua erat potestas * (p. 6). Pour l'expliquer 
Schoniann se contente d'ajouter que, sans doute, un 
arrangement spécial permettait aux patriciens d'im- 
poser leur volonté : t Potuit suffragii ferendi ea ratio 
t instituta esse, quse omnem facultatem efficiendi 
€ quidquid vellent, solis patriciis daret > (page 8). 
Becker (2) fait remarquer que cette explication est 
peu sérieuse; il voudrait que l'auteur lui expliquât 
comment on arrivait à compenser l'infériorité nu- 
mérique des patriciens. Comment se fait-il, ajoute cet 
auteur, que les plébéiens, s'ils étaient admis dans les 
curies, aient éprouvé le besoin d'avoir tme repré- 
sentation qui leur fut spéciale, et qu'ils aient fondé 
les comices par tribus sur le modèle des comices par 
curies (3). Schômann(4) explique l'abandon descomices 
par curies par le mécontentement que causait aux 

(1) Prog. V. J., 1831, p. 1 et suiv. 

(2) Handbuch., II, 1, p. 300, note 611. 

(9) Mommsen relève les points de ressemblance entre les eomices 
par curies et les comices par tribos. Yoye2 ses Rëmisehe Forschufi' 
gsn(l, p< 182 et suiv.}. 

(4) Prog. V. J,, 1831, p. 8 et 1832, p. 1. . 
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plébéiens leur peu de force et leur mancjue d'accord. 
Mais Becker objecte que ce sont là de pures hypothè- 
ses : selon lui, il est vraisemblable que si les plé- 
béiens ont eu besoin de recourir aux comices paï^ 
tribus, c'est sans doute parce qu'ils n'étaient pas 
représentés dans les comices par curies. 

Ainsi donc, il paraîtrait résulter des dôtniersl argu-^ 
ments que nous venons d'énoncer, quô les plébéiens 
ûe figuraient pas dans les curies à l'époque de la 
royauté. Mais eu a-t-il été de ttiêms sôUs la Républi- 
que? Certains auteurs adAciettetit les plébéiens dans 
les comices par curies, après la chute de la royauté; 
mais cette opinion rencontre de nombreux ad versai- 
saires. On fait remarquer, eti effet, que lek annalistes 
anciens ne nous parlent jamais d'une semblable 
transformation; on ne peut donc lui assigner Une 
datd» D'ailleufs, le fait même de ce changement est 
assez problématique^ car il eut été provoqué par leri 
plaintes de la plèbe, et, comment comprendre que 
ces justes réclamations n'aient eu aucun édho dans 
les ouvrages des auteurs anciens? Il nous semble que 
la distinction que Ton veut établir entre l'époque de 
la royauté et celle de la République manque de base, 
et qu'il est préférable d'admettre, ou que les pa- 
triciens ont toujours été admis dans les curies, ou 
qu'ils en ont toujours été exclus. 

Nous venons d'énumérer quelques-uns des argu- 
ments présentés par les auteurs qui n'.admetteht pas 
les plébéiens dans les comices par curies ; nous som- 
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mes forcés de les reprendre en quelques mots, pour 
faire ressortir les objections qu'ils soulèvent, et indi- 
quer finalement l'opinion à laquelle nous nous ral- 
lions. 

Les remarques de Becker touchant la participation 
des plébéiens aux fêtes religieuses des curies, et la 
non-admissibilité des étrangers au culte des sacra 
sont très- fondées. 

Il n'en est pas de même, suivant nous, de celle 
qui concerne l'adrogation. Il est difficile, en effet, 
d'admettre que la plèbe n'a pu jouir du bénéfice de 
cette institution avant le remplacement des curies 
par les 30 licteurs, et, d'autre part, le biais pro- 
posé par Becker et Niebuhr nous semble inadmis- 
sible. 

A l'argument que les plébéiens auraient immédia- 
ment triomphé des patriciens, s'ils avaient voté dans 
les comices, on peut répondre que le vote des curies 
n'aurait pu à lui seul amener ce résultat; car on sait 
qu'il était soumis à la patrum auctoritas. Il y avait 
donc, dans l'assemblée des patres^ un contre-poids 
aux tendances révolutionnaires qui auraient pu se 
manifester dans les curies, par suite du vote de la 
plèbe. 

Concluons donc que les plébéiens étaient admis 
dans les comices par curies; les auteurs anciens nous 
l'affirment positivement, et rien ne nous autorise à 
tenir leur témoignage pour suspect. 

Malgré la présence des plébéiens dans les comices. 
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la division du peuple en curies est essentiellement 
aristocratique, car elle se fonde uniquement sur la 
naissance. Mais il arrive bientôt qu'à côté des patri- 
ciens s'élèvent des familles plébéiennes qui, par leur 
fortune, avaient une grande influence dans la cité, et 
que leur origine privait de toute action dans la ges- 
tion des affaires publiques. 

Servius TuUius comprit qu'il y aurait de graves 
inconvénients à laisser toute l'influence politique 
aux mains d'un petit nombre de familles, alors que 
d'autres, plus riches, contribuaient d'une façon plus 
large aux dépenses de l'État. Il était équitable, en 
effet, de donner à celles-ci une situation en rapport 
avec leurs sacrifices. 

A la division de race succéda désormais une autre 
classification basée uniquement sur la fortune. 

Telle est l'origine de la division en centuries. Mais 
cette transformation n'est pas l'œuvre d'un jour ; elle 
ne supprime pas complètement le classement pri- 
mitif par curies; et, surtout dans les premiers temps, 
elle ne fait que se juxtaposer à celui-ci. 

Pourtant, à la fin de la République, en tant que 
subdivision du peuple, elle a presque entièrement 
disparu. Si quelques familles anciennes en ont con- 
servé le souvenir, et considèrent comme un honneur 
de faire partie de telle ou telle curie, la masse du 
peuple n'y attache plus la moindre importance (1). 

(1) Oyide (Fastes, 527 à 531). 
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Aussi, Gicéron (1) faisant rénumération dès diverses 
sortes de comices que les censeurs ont le droit de 
convoquer^ peut-il passer sous silence les comices 
par curies. Ils ont, en effet, complètement disparu, 
à moins qu'on ne désigne encore sous ce nom la 
réunion des trente licteurs qui figurent dans les 
adrogations. 

A quelle époque cette dernière transformation s'est- 
elle accomplie ? les auteurs sont muets à cet égard. 
Il est vraisemblable que 1^ curies ont cessé de se 
réunir après qu'elles eurent perdu toute influence, 
c'est-à-dire au cours du Y® siècle, à la suite de la 
promulgation des lois Publilia et Rfenia (2). 

II. -^ COMÎCES PAR CENTURIES ET TftÎBÛS. 

1*^ Divisiàfi dé Servius TùUiUs. 
Tribus. — Servius Tullius divisa Rome et les terres 

* ■ ■ » ■■ ■ >> Il ■ I * H a 

(1) Cic, De legib., III, 3, 

(2) Marqaardt(/ran(f6., II, 3, p. 189) dit que la transformation exis- 
tait déjà da temps de Cicéroti, et il n'hésite pas à lai assigner îine 
date âatérienre : l'époqae de la deuxième gnerre ptini()ae. Il s^ap-* 
fxkie, pour l'établir, sur un texte de Festus» qU'ilinterj^rète d'après 
la restitution de Huiler (p. 351) et de Rubino (I. S., 381, noteâ), 
reproduite dans Becker à la note 69. Noua ne pouvons entrer ici 
dans le détail de la discussion des textes i il nous sufBt dé i'e&Tojrer 
au passage précité, et à Hommsen qui, dans ses Romiseke Far^ckun^ 
^en,(II,p.<i08), combat la restitution du texte de Festus, telle que la 
proposent Rubino et Becker. Voyez aussi de Hommsen, dos Rômisches 
Slaalsrecht, (I, p. 54, dans le Handbuch de MftrquaMt ^t Mommsàii). 
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environnantes en districts {r^iones) (1). La ville en 
comprit 4 ; le territoire voisin un nombre que Ton 
ne connaît pas exactement : de 26 à 31 dit Denys 
d'Halicarnasse. Ce qui est certain c'est que ce dernier 
chiffre ne fut pas dépassé (â). 

A partir de ce moment on classe dans les tribus 
anciennes les nouveaux peuples dont les territoires 
sont incorporés à l'État (3). 

Pour répartir les citoyens dans les tribus, Servius 
Tullius imagine le cens. Un curator tribus est 



(1) Chaque tribu comprit un certain nombre de quartiers (met); 
il y en eut 27 pour tonte la ville. La campagne forma en tout 26 can- 
tons (pagi), 

(à) Consultes sur ce point Huschke, Verfassung des K. S. TuUius, 
p. 73, 95. — Horarasen, die libmischen Tribus, p. 6. — Belot, Chev, 
rom., 1,41. 

(3) La tribn comprend tous les citoyens, les patriciens aussi bien 
que les plébéiens; ce point a cependant été contesté, et en particulier 
par Niebuhr (Rômisch. Gesch., l, p, 439 et suîv., lî, p. 240 et 
suiv., p. 355 et suiv.). Cet auteur admet que « dans l'origine les 
tribus nd comptaient que des plébéiens; oe serait sedlement plus 
tard que les patriciens y auraient été incorporés avec leurs clients. » 
Nous nous rangeons à Topinion contraire, et nous estimons que les 
patriciens ont, dès l'origine, fait partie des tribus. Leuts notns sont, 
en effe^ empttmtés presque tous (19 $ar 21) à des gerUes patri- 
ciennes, — et dans les inscriptions qui nous sont parvenues, le nom 
des patriciens est toujours suivi de l'indication de la tribu. Ces argu- 
ments nous semblent probants. Du reste, lés textes ne font nulle part 
allusion à Texclasion des patriciens. 

Pour plus de détails consulter Becker, Handbuch. II, 1, p, 175, 
qui discute l'opinion de Niebuhr. — Voyez aussi Momtnsen, Rô~ 
miêeh* Forseh.^ I, p. 153 et 154^ et ks sources citées par Becker 
Qoc. cit.) note 398. 
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chargé de dresser le cadastre : tout citoyen doit lui 
apporter un état exact et certifié par serment, indi- 
quant ses biens, le nom de sa femme, le nombre et 
l'âge de ses enfants, de ses esclaves, de ses affran- 
chis et son domicile, le tout, sous peine d'encourir 
les châtiments les plus sévères (1). De plus, pour 
savoir exactement le nombre et l'âge des habitants, 
on les astreint à venir, à certains jours fixés, déposer 
dans un temple une pièce d'argent, différente sui- 
vant l'âge et le sexe. Les populations des campagnes 
doivent apporter, lors de la fête des Paganales, leur 
obole dans le temple de la divinité tutélaire de la 
tribu. Le temple de Junon Lucine reçoit une offrande 
analogue, à la naissance de chaque enfant ; le temple 
de Vénus Libitine, à la mort de chaque citoyen. En- 
fin, les jeunes gens prenant la robe virile apportent 
une pièce de monnaie dans le temple de la Jeunesse. 

La division en tribus est, à l'origine, purement 
territoriale ; il est probable que les citoyens possé- 
dant des terres dans plusieurs districts ont été ins- 
crits au lieu où se trouvaient leurs biens les plus 
considérables. 

Après avoir été classés dans une tribu, ils ne 
peuvent en changer qu'avec l'assentiment du cen- 
seur. Il en était ainsi au dernier siècle de la Répu- 
blique, et il est vraisemblable qu'il en a été de même 
dès l'origine; ce qui tend à le prouver, c'est que 

(1) Cicéron, pr. Cœcina, 34. 



Digitized by 



Google 



— 33 — 

nous voyons des haines, des rancunes persister entre 
des tribus. Cette animosité ne peut se comprendre 
que si ce sont les mêmes familles qui se sont per- 
pétuées dans chacune d'elles (1). 

Nous avons des exemples de familles qui, parve- 
nues à une haute position de fortune, demandaient 
leur transfert dans une des tribus rustiques. Celles- 
ci étaient en effet les plus considérées : elles com- 
prenaient tous les grands propriétaires terriens ; 
tandis que les tribus urbaines étaient composées 
seulement d'individus vivant à Rome, d'une industrie 
ou d'un travail manuel journalier. 

Nous avons admis que, dans la division de S. Tul- 
lius, la position topographique sert de base à l'affec- 
tation dans une tribu ou dans une autre. Mommsen (2) 
y voit de plus une circonscription purement territo- 
riale, en ce sens que seuls les immeubles en auraient 
fait partie de sorte que le citoyen, en changeant d'im- 
meuble, passerait dans une autre tribu, c'est-à-dire, 
que cette division serait réelle et non personnelle. 

Cette manière d'envisager les tribus ne nous 
semble pas d'accord avec les textes ; les auteurs ne 
parlent jamais des immeubles composant les tribus, 
abstraction faite de la personne de leurs propriétaires. 
Il serait d'ailleurs singulier qu'une division si impor- 

(1) Tite-Live» VIII, 37. — Autre exemple : Cic, Pro Plane, 
S, 9. 

(2) Mommsen, Romischen tribus, p. 2; Romische Farschungen, 
l, p. 151 et suiv. 
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lante dépendît de toutes les éventualités des ventes 
et des échanges ; d'autant que, dans ce système, la 
possession simultanée de deux fonds devait aboutir 
pour un citoyen, à un double droit de vote. 

Mommsen est bien forcé de reconnaître que l'or- 
ganisation qu'il nous présente, n'a pas tardé à subir 
des modifications, et que la tribu, de réelle qu'elle 
était, s'est transformée en une division personnelle (1). 
Il est, en effet, conduit à avouer que sa théorie 
n'a pu recevoir son application, à l'égard des peu- 
ples italiens qui obtinrent par la suite le droit de 
cité. Aussi admet-il que, pour ces citoyens, la tribu 
a été une division purement personnelle et hérédi- 
taire. Mommsen n'explique pas du tout comment s'est 
opérée cette transformation, il se contente de faire 
remarquer que les sources ne donnent aucun rensei- 
gnement € daruber lehren iinsere Quellen niohtsi^. 

Cette première concession le force à en faire une 
seconde : il est, en effet, impossible d'admettre que 
la division en tribus est personnelle pour les uns et 
réelle pour les autres. Aussi, Mommsen suppose-t-il, 
qu'une loi restée inconnue a transformé ensuite la 
tribu en division personnelle et héréditaire pour les 
anciens citoyens de Rome, comme pour les nou- 
veaux (2). 
- - - - — 

(i) Mommeén, Romisch. Porsch.y I, p. 152, in fine, et 153. 

(2) Consultez Mommsen, Eômisch. irib,, p. 2; Rom. Porsch., I, 
p. 151 et soiv. • Rdm. Slàatsr., II, 371. — Sic, Lange, § 62; Nie- 
buhr, R. G., I, 439, et II, 360; Becker, Handb., II, 1, p. 17*. 
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Cette théorie a soulevé bien des objections : on lui 
a reproché de s'appuyer sur des hypothèses et non 
sur des textes précis. L'idée qu'une loi, restée incon- 
nue jusqu'à présent, a modifié l'organisation des 
tribus, n'est en somme, dans l'état actuel de la science, 
qu'une pure conjecture. Un seul texte, peut être in- 
voqué en faveur de l'opinion de Mommsen, mais on 
l'interprète de deux façons (1). 

Il nous semble donc préférable d'admettre que, 
de tout temps, la tribu a été une division personnelle 
et héréditaire. C'est ainsi que nous la voyons orga- 
nisée à la fin [de la République, nous n'avons pas de 
raisons sérieuses de croire qu'il en ait été différem- 
ment à l'origine de cette institution. 

Quoi qu'il en soit, la tribu forme un ensemble dont 
les membres {tribules) ont des intérêts communs; 
ils sont inscrits sur les registres du cens les uns à 
la suite des autres {viritim\ sans indication de classe 
ou de fortune. 

Tite-Live (2) nous dit qu'en 184 les censeurs voulu- 
rent classer les tribules d'après leur fortune, mais 
que cette tentative échoua. 

Cette affectation spéciale à une tribu (3) est très utile 
t ■■ - ■■ ■ ■ 

(l)Cic.,^ro«acco, 32, 80. 

(2) Tite-Live, XL, 51, 

(3) Nous n'avoBS auonn renseigiiemeiit sur la façon donl les diffé- 
rentes régions de Tltalie furent réparties dans les tribus. 

Du temps de l'empire» les citoyens des colonies furent affectés 
uniformément à certaines tribus. 
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SOUS la République, parce qu'elle donne le droit de 
voter. Pour les habitants des provinces elle a peu 
d'importance, parce qu'ils ont rarement l'occasion 
d'exercer leurs droits dans les comices. Cependant il 
est vraisemblable que les citoyens ont toujours pris 
soin de se faire inscrire sur les registres des cen- 
seurs, car c'était le seul moyen d'établir leur qualité 
de citoyen. 

Les registres sont d'ailleurs tenus assez régulière- 
ment jusqu'à Garacalla ; mais il est douteux que tous 
les habitants de l'Empire à qui ce prince accorda le 
droit de cité, aient demandé leur inscription dans une 
tribu. 

En regard de ces divisions rurales, dont la trace 
tend chaque jour à s'effacer, il faut placer les quatre 
tribus urbaines, pour lesquelles les anciennes forma- 
lités se conservent toujours. Il est vrai qu'un puissant 
intérêt pousse les tribules à ne pas les laisser tomber 
en désuétude, car les listes de ces tribus servent de 
base dans les distributions et répartitions d'argent (1) 
ou de blé faites à la populace . Ces divisions forment 
même une sorte de corporation fermée, dans laquelle 



(1) Plante, dans VAutularia, nons montre Tavare Enciion qnit*- 
tant un instant son trésor ponr aller à une distribution : 

BUCLIO. 

Discrucior animi, quia ab domo abeandnm' it mihi. 
Nimisi hercle, invitas abeo : sed qaid agam, icio. 
Nam noflter nostne qui est magister cari» 
Dividere argenti dixit numos in viros. (acte i, se. 2). 

Voyez aussi acte 2, scène 2. 
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on se fait recevoir moyennant finance (/riftwm emere)] 
elles continuent d'exister jusque sous l'empire, et, 
à cette époque, elles sont encore subdivisées en se- 
niores et juniores^ comme dans la division de Ser- 
vius TuUius. 

Classes et centuries. — Après avoir, au moyen du 
cens, obtenu des renseignements précis sur la for- 
tune de chaque citoyen, Servius Tullius établit une 
division en 5 classes. 

Le taux minimum du cens pour chacune est fixé 
arbitraipment à 100.000 as pour la première, 75.000 
pour la seconde, 50.000 pour la troisième, 25.000 
pour la quatrième et 11.000 pour la cinquième. Ces 
chiffres ne sont que relatifs, car nous ignorons quelle 
était la valeur attribuée à l'as (1). 

Chacune des classes se divise elle-même en centu- 
ries ; celles-ci sont au nombre de 80 pour la première 
classe, 20 pour les trois suivantes et 30 pour la cin- 
quième ; ce qui fait au total 170 centuries. Il convient 
d'ajouter à ce nombre 6 centuries équestres, créées 
par Tarquin l'Ancien (2), auxquelles se sont adjointes 
12 centuries plébéiennes. Toutes ces centuries de 
chevaliers votent avec la première classe, en sorte 

(i) Consultez sarce point, Lenormant, Dict, anliq.,gr. elrom,^ 
v® As; Bœckh, Métrolog. Unters., p. 427; Belot, Cheval, rom., I, 
250; Willems, Dr. pubL, p, 54. 

(2) On les considère généralement comme exclusivement patri- 
ciennes. Cependant voyez, conlrà, Mommsen, Jiôm. Forsch., I, p. 
135-140. 

3. 
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que le nombre des centuries de cette classe est de 98. 
Aux 188 centuries, déjà énumérées, il faut ajouter 
encore 2 centuries d'ouvriers charpentiers et armu- 
riers, et deux de musiciens [comices et tubicines) (1). 

Les citoyens qui, en raison de la modicité de leur 
avoir, ne peuvent trouver place dans l'une des o classes 
sont tous compris dans une même centurie, et dési- 
gnés sous le nom de proletarii. Ces derniers peu- 
vent cependant se grouper en trois catégories : 

1° Les accensi ou velati ayant plus de 1 .500 as : 
(Tite-Live les classe dans une centurie spéciale) (2); 

2° Les proletarii ayant plus de 375 as ; 

3® Les capite censi qui n'ont absolument rien (3). 

La première catégorie est astreinte au service mi- 
litaire, mais sans en supporter les charges maté- 
rielles; la seconde n'est appelée sous les armes, qu'en 



(1) Hommsen, Rom. Forsch., p. 135, n. 3; Rom. Trib., p. 63; 
Becker, Handb., II» 1, p. 203 e( la note 63. 

(2) Niobuhr (Rom. Ges., l, 469) place toas ceux qui ont un cens 
inférieur à celui de la dernière classe, mais supérieur pourtant à 
1.500 as, parmi les assidui. Becker {Handbuch, II, 1, p. 21S, noté 
436) repousse cette opinion. Suivant lui, sous le nom de prolelarii, 
on doit entendre tous ceux qui ne sont pas compris dans la 5^ classe 
mais ont néanmoins une fortune supérieure à celle des cajHte censi. 
Voyez Huschke, Verf. d. K. S. TulL, p. nOetsuiv. 

(3) Quant aux capiiê censi, ils forment le dernier éohelon de 
Téchelle sociale; ce sont les citoyens les moins considérés. 

Suivant À. Celle (XYI, 10, 12) ils sont d'un raug inférieur à celui 
des proletarii et leur fortune est inférieure à 375 as. 

Consultez sur ce point Becker, Handb., II» 1» p. 213 et 
note 437. 
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cas de tumullus ; la troisième est déchargée complè- 
tement de tout service militaire (1). 

Chacune des classes est divisée en un nombre égal 
de centuries de junior es et de seniores. Les pre- 
miers sont chargés du service militaire actif, les 
seconds de la garde de la ville. 

Ces quelques détails indiquent d'une fat^on très 
nette le but poursuivi par Servius Tullius : abaisser 
la populace, accorder une prépondérance marquée à 
la richesse. Ge qui montre l'habileté de ce roi, c'est 
qu'il sut présenter cette réforme de telle sorte que 
tout le peuple en fut satisfait : les classes pauvres, à 
cause de l'influence qu'elles paraissaient acquérir; 
les riches à cause de la prépondérance que la consti- 
tution leur accordait. En effet, la première classe 
comprend plus de centuries que les autres, et comme 
le vote se fait par centurie, chacune d'elles n'ayant 
jamais qu'une voix, quelle que soit la classe à la- 
quelle elle appartient et le nombre des membres qui 
la composent, les centuries de la première classe, 
si elles sont d'accord, imposent leur volonté au reste 
du peuple. En réalité les dernières classes ont bien 
rarement l'occasion d'exercer leurs droits (2). 

Le vote commence par les centuries des premières 
classe», et se continue jusqu'à ce que la majorité soit 

(i) Ce fut Harius qui^ le premier, les enràla. Voyez Becker, 
Ilandb., II, 1, p. 217. 

(2) Voyez le développement de cette remarque dans le HanJbuch 
de fiecker et Marquardt, 11^ 3^ p. i, S, 4 et 5. 
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atteinte. La première classe suffit, le plus souvent, 
pour faire adopter ou rejeter la loi proposée. C'est 
tout au plus si les premières centuries de la deuxième 
classe votent quelquefois. 

Gicéron dit que Servius Tullius fit en sorte, t ut 
€ suflfragia non in multitudinis, sed in locupletium 
€ potestate essent (1), » Tite-Live loue beaucoup 
cet ordre de choses, qui aboutit à contenter tout le 
monde : les riches parce que leur influence sur la 
direction des affaires est décisive; les pauvres parce 
qu'ils ont la satisfaction de faire partie des comices, 
et peuvent être appelés à voter. 

Les citoyens qui n'ont pas de patrimoine sont, 
avons-nous dit, placés en dehors des cinq classes; 
ils ne sont comptés pour rien dans l'État. Toutefois, 
il en est différemment des fils de famille qui, bien 
que ne possédant rien en propre, figurent cependant 
dans les classes, en raison du patrimoine de leur 
père. Cette solution n'est indiquée formellement dans 
aucun auteur, mais elle s'impose. On ne peut suppo- 
ser, en effet, que la partie la plus virile de la popu- 
lation ait été exclue des comices, et par suite de 
l'armée; car nous verrons un peu plus loin que les 
comices sont la base de l'organisation militaire. 

Quant aux orphelins {orbi^ orbœqué) ils figurent 
sur les registres du cens, à cause de l'impôt; mais ils 
ne paraissent pas dans les comices. Il en est de même 

(l)Cic., i>c7ïeptt6.,II, 22. 
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cles veuves [viduœ) qui supportent une charge spé- 
ciale, Vœs hordearium^ destinée à entretenir la 
cavalerie. 

Le classement des citoyens dans les curies sert de 
base, à la fois, à l'organisation des comices et à celle 
de l'armée. C'est ainsi que la première classe compte, 
à côté des 18 centuries de chevaliers, 40 dejuniores 
destinées au service actif, et 40 de seniores préposées 
à la garde de la cité. 

Ce qui nous semble établir, d'une façon très-nette, 
que la base de l'organisation militaire est la même 
que celle de l'organisation politique, c'est d'abord le 
sens même du mot classis qui, dans la langue pri- 
mitive, signifiait corps de troupes (1), et du mot 
centuria qui désignait une compagnie militaire. 

Il y a d'autres preuves à invoquer que ces expli- 
cations étymologiques. Nous savons que les co- 
mices par curies s'assemblent au Forum; mais, 
comme il était interdit par la loi de pénétrer dans 
Rome en armes, les comices par centuries se réu- 
nissent hors de la ville [extra pomœrium) au Champ 
de Mars, lieu réservé aux exercices militaires. Ceci 
nous paraît démontrer bien nettement l'identité des 
comices avec l'armée nationale. 

Cette opinion a été combattue : on a prétendu que 
la liste des soldats est identique à celle des centuries, 
en ce sens seulement que chaque centurie doit four- 
Ci) Becker, Handbuch, H, 1, p. 198 et note 421. 
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nir 100 combattants, on invoque l'expression même 
qui désigne le recrutement de l'armée {légère^ legio) 
qui paraît indiquer que Ton faisait un choix dans les 
centuries. 

€ D'ailleurs, qu'on réfléchisse, dit M. Belot (1), à ce 
« qu'eût été une armée rangée comme l'étaient les 
€ centuries du Champ de Mars. — Dans chaque rang 
« on eût trouvé des légionnaires grands et petits, 
« jeunes et vieux, faibles et forts mêlés ensemble, 
« uniquement parce qu'ils avaient la même fortune... 
« Cela ne correspond aucunement à la description de 
€ la légion telle que Tite-Live la donne. >» 

On est forcé de reconnaître, dans l'opinion de 
M. Belot, qu'un tel système est singulièrement lourd 
pour les premières classes qui, malgré leur infério- 
rité numérique, sont tenues de fournir le même nom- 
bre de combattants que les centuries les plus nom- 
breuses; mais on l'explique par l'esprit môme de la 
constitution deServius Tullius, qui est de n'accorder 
aux riches une grande influence qu'en raison même 
des charges qu'ils sont tenus de supporter. 

2° Nouvelle organisation des classes et des 
centuries. 

La constitution de Servius Tullius subit avec le 
temps de profondes modifications. Denys nous ap- 

(i) Belot, Histoire dei Cf^evaliers romaine . 
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prend (1) qu'une réforme importante s'opéra dans le 
aens démocratique; mais nous ne savons pas au juste 
quelle en fut la portée. Le doute vient de l'interpréta- 
tion à donner à ces quelques lignes de Tite-Live : < Nec 
f mirari oportet, hune ordinem qui nunc est, post ex- 
f plelos quinque et trigenta tribus, duplicato eorum 
€ numéro, centuriisjuniorumseniorumque ad institu- 
« tam ab Servie Tulliosummam non convenire... > Il 
nefautpass'étonner que l'ordrequi existe maintenant, 
après la création complète de 35 tribus, en augmen- 
tant successivement leur nombre, et par conséquent 
celui des centuries de^juniores et des seniores^ ne 
s'accorde pas avec le chiffre fixé par.Servius Tullius. 

Ainsi, la différence capitale que signale Tite-Live, 
c'est que les centuries sont en nombre double des 
tribus; ces deux classifications dépendent mainte- 
nant Tune de l'autre : dans le principe il n'y avait 
aucune corrélation entre elles. 

Ce passage de l'historien latin n'est pas isolé, il 
est corroboré par le témoignage de Gicéron (2). Des 
auteurs modernes essayent d'expliquer cette trans- 
formation du système de Servius Tullius en disant 
que les 3o tribus ont été divisées chacune en deux 
centuries, l'une de juniores^ l'autre de seniores (3). 

(i)Denys, IV, 21. 

(2) Gicéron nomme la centurie prœrogativa aunius tribtis pars », 
Pr. P/anc. 20.— Voyez aussi Cic.,ProFtecco, 7, et De legibus, 111,3. 

(3) V. Tribus succusana juniorum (OvelVi, inscript, n. 740). — 
Tribus esquiliria seninrum (Or. n. 3093), etc. 
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On arrive ainsi au chiffre de 70 centuries, auxquelles 
il faut adjoindre les 18 de chevaliers, qui n'avaient cer- 
tainement pas été supprimées (1). Cette manière de 
voir peut s'autoriser principalement du texte précité 
de Tite-Live. Elle a cependant le grand inconvénient 
dje ne pas tenir un compte suffisant d'un élément 
important : la fortune. 

Un autre système qui nous paraît préférable s'ap- 
puie sur la division en classes, ces dernières coexis- 
tent à côté de la nouvelle division en tribus. Cicéron 
nous dit en effet (2) que, dans les comices par cen- 
turies, le peuple est classé d'après le cens, per 
œtates et ordines. Voici alors la solution qui nous 
semble préférable : dans chaque tribu on fait une 
première division en 5 classes, puis chacune se par- 
tage elle-même en deux groupes, l'un de juniores^ 
l'autre de seniores. Il y a donc 10 centuries par tribu ; 
les 35 tribus comprennent par suite 350 centuries, 
auxquelles il faut ajouter celles des équités^ au 
nombre de 18. Le total est par conséquent de 368 cen- 
turies . Cette explication a l'avantage de ne pas faire 
abstraction des classes; elle s'appuie du reste sur 
des textes qui établissent une corrélation très étroite 
entre les tribus et les centuries (3). 

(1) Mommsen» Rômisch. trib., p. 77 et suiv. 

(2) Cic. PhiL, II, 33, v<> lex Agraria dans Corp. Inscr. lai,, I, 
200, ligne 37. 

(3) Cic. Pro Plane, 20, et Z>c %., III, 3; Tite-Live, V, 18, VI, 
21. Voyez Marquardt, Handb,,\\, 3, p. 24, note 71, qui indique les 
différentes opinions des auteurs et renvoie aux sources. 
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Mais à quelle époque cette transformation s'est- 
elle produite? Nous sommes réduits sur ce point à 
des conjectures. 

On a soutenu que Ton peut la rapporter à l'époque 
de la censure d'Aurélius Gotta et Fabius Buteo (241 
avant J. -G.), ce qui explique que les fragments que 
nous possédons de Tite-Live, n'en fassent pas men- 
tion ; on sait, en effet, que la 2** décade de son ou- 
vrage, comprenant le récit des événements de 293 à 
218 av. J.-G., est perdue (1-2). 

Il est vraisemblable que la transformation s'est 
opérée à la suite d'une loi; mais nous n'en connais- 
sons pas la date. Cicéron (3) met en scène Scipion 
TAfricaiin et lui fait expliquer le mécanisme du sys- 
tème de Servius Tullius ; il est donc probable que la 
transformation s'est opérée avant l'époque où vivait 
Scipion, car sans cela, on ne comprendrait pas qu'il 
expliquât une constitution qu'on mettait journelle- 
ment en pratique (4). 

(1) Telle est l'opinion des principaux romanistes : Hommsen, 
Rôm. trib. ; Marquardt, Handb., II, 3, p. 8 et 30. Conlrà, Peter, 
Niebuhr, Pnchta. 

(2) Suivant H. Seligman (Transf. des comices par centuries, 
Rev. crit,, 9» année, 1856, p. 344 et 250) il faudrait placer à une 
époque antérieure la date de la transformation des centuries. D'après 
cet auteur, ce serait la loi des Douze Tables qui aurait effectué cette 
modification, dans un chapitre qui ne nous serait pas parvenu. Mais 
c'est là une hypothèse gratuite. 

Consultez dans le môme sens Niebuhr et Walter. 
(3)Cic.,Z>ci2cp., II, 22. 

(4) Tite-Live déclare que la réforme est antérieure à la seconde 
guerre punique. 
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L*importanoe de cette réforme est trè« considéra- 
ble. Dans l'organisation de Servius Tullius la prépon- 
dérance appartenait incontestablement aux citoyens 
de la première classe, car ils formaient à eux seuls 
la majorité dans les comices. Le nouveau classement, 
sans abandonner toutefois le pouvoir aux citoyens 
des dernières classes, a pour but de faire participer 
un plus grand nombre de citoyens au gouvernement 
effectif. Il suffit, pour le démontrer, de rappeler la 
composition des nouveaux comices centuriates : cha- 
cune des 39 tribus comprend 10 centuries (dont 5 de 
juniores et 5 de senories); on a donc 350 centuries 
auxquelles il faut adjoindre 18 centuries de chevaliers, 
et 4 de/hôrum, eararium^ etc., ce qui fait au total 
372 centuries. La majorité était de 187, on voit que 
les patriciens de la l** classe ne peuvent plus faire 
la loi, puisqu'ils n'ont plus que 88 suffrages* Il 
faut, pour arriver à former la majorité, qu'à la se- 
conde classe vienne encore s'adjoindre Une partie de 
la troisième. 

C'est, en réalité, cette classe intermédiaire, compre- 
nant les fortunes moyennes, qui décide de l'adoption 
ou du rejet de la la loi^ dans l'assemblée des comices. 

On voit donc que la réforme de l'organisation de 
Servius Tullius avait un but essentiellement démo- 
cratique (1). 

■ ■ I 1 ■■■■>■ I l J ' " ^■■^" I I ■ ■ - m ^— ^i^^i^^M I ■ 

(1) Une modification importante résultant de la transformation des 
centaries; le choix de la centuria prœrogativat sera indiquée plas 
loin, quand nous parlerons du vote dans les comices. 
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3° Comioee par centuries. 

L'assemblée populaire des comices, dont la base est 
la division du peuple en centuries, fonctionne dès le 
règne de Servius Tullius qui l'avait fondée; mais un 
point fort douteux est de savoir si, à cette époque, 
elle vote les lois. 

Suivant une opinion assez répandue, les comices 
par curies ont continué à voter les lois, tout comme 
auparavant ; les centuries auraient été seulement ap- 
pelées à élire les magistrats. Gicéron affirme (1), en 
effet, que la première loi centuriate fut votée sous le 
Consulat et sur la proposition de Valerius Publi- 
cola. 

Des auteurs modernes déclarent même que si les 
centuries n'ont pas eu à se prononcer sur l'adoption 
ou le rejet des lois avant la République, cela tient à 
ce qu'elles n'existaient pas encore. Ils soutiennent 
que la constitution des centuries n'eût pas, sous Ser- 
vius Tullius, l'importance que nous sommes tentés 
de lui attribuer aujourd'hui : les comices par cen- 
turies ne seraient devenus une assemblée politique 
que dans les premières années qui suivirent la chute 
de la royauté. C'est dans le but de faire admettre 
plus facilement, par les plébéiens, une constitution 
qui leur était en somme fort peu avantageuse, que 
les patriciens l'auraient placée sous le patronage 

(1) Cicéron, De Rep., Il, 31. 
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d'un roi populaire. Voici l'argument présenté à 
l'appui de cette opinion. D'après Cicéron, avant la 
République, toutes les lois sont votées par les curies ; 
comment admettre alors que les centuries existent à 
à la même époque ? Ne serait-il pas singulier qu'a- 
près avoir imaginé cette sorte d'assemblée on fut 
resté si longtemps sans en faire usage ? 

On peut répondre que si nous ne pouvons cit^r de 
lois votées dans cette période par les comices curiales, 
nous ne sommes pas autorisés pour cela à penser 
qu'en réalité il n'en a été fait aucune. Cicéron affirme 
il est vrai, que la première loi centuriate date de la 
République ; mais son témoignage est démenti par 
Denys (1), qui déclare que Servius TuUius substitua, 
dans les comices, les centuries aux curies. 

Quoi qu'il en soit, les comices par centuries de- 
viennent, dès les premiers temps de la République, 
rassemblée normale du peuple romain, celle qu'il 
nommait comitiatus maximus. 

Si l'on excepte les lois réservées aux comitia eu- 
Hata^ et elles ne sont qu'en petit nombre, toutes ont 
été soumises à l'assemblée centuriate , jusqu'à l'é- 
poque où les tribus commencent à devenir une as- 
semblée politique. 

Les lois ne peuvent être votées que sur l'initiative 
des magistrats en fonctions. Ceux qui ont le jus 
agendi cum populo sont les deux consuls (2), le dic- 

(1) Denys, IV, 20. 

(2) Sous la royauté, Ftw terrear jouissait du môme droit. 
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tateuretles préleurs (1), mais ces derniers usent ra- 
rement de ce droit, si ce n'est cependant le préteur 
urbain (2-3). 

La décision du peuple, sur la proposition que lui 
fait un magistrat, ne suffit pas pour faire la loi ; il 
faut de plus que ïauctoritas des Patres intervienne. 
Nous verrons plus loin, en parlant du Sénat, à qui 
doit s'appliquer la désignation de Patres^ et en quoi 
consiste le droit de contrôle qui leur est attribué. 

4^ Comices par tribus. 

L'institution des comices par tribus (4) se lie étroi- 
tement à l'organisation du tribunat de la plèbe; 
voici dans quelles circonstances fut fondée cette ma- 
gistrature. 

Sous le consulat de Virginius et de Vetusius, les 
plébéiens poussés à bout par l'orgueil des grands et 
l'avarice des patrons, se retirent au-delà de l'Anio, 



(1) Voyez sur ce point Marquardt, Handb., II, 3, p. 52 et 53. 

(2) C'est ainsi que le prêteur Aurélias Cotta, en Tan 70, fit voter 
sa kx judiciaria. Voyez aussi Tite-Live, XXVII, 23, et Cic, Pro 
Balbo, 24. 

(3) Ce droit de convocation fut reconnu aux décemvirs et aussi 
aux iribwai milUum consulari potestaie, Marquardt, Handb,, II, 3, 
p. 54. 

(4) Nous trouvons dans les lois gravées sur les tables retrouvées à 
Malaga, des renseignements sur une organisation en curies, qui n'est 
autre que l'organisation romaine en tribus {Lex JUalacitana, ch. 51 
à 60). Consultez Giraud, Tables de Malaga. 
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sur une colline qui fut depuis appelée Mont-Sacré, 
du nom de la loi qui mit fin à la retraite» 

Si Tauthenticité de ces événements est douteuse 
au point de vue historique, un fait cependant est 
certain, c'est la création de cinq magistrats nouveaux, 
les tribuns, chargés de prendre les intérêts de la 
plèbe auprès du Sénat et des consuls. 

Il arrive bientôt que, devenus les chefs de l'oppo- 
sition contre les patricien», les tribuns s'arrogent le 
droit de convoquer la plèbe à des réunions; mais 
celles-ci ne sont pas des comices, car elles ne com- 
prennent pas tout le peuple. Il en résulte que les 
plébéiens n'ont aucun moyen d'amener une réforme 
législative, et les vœux qu'ils peuvent former sont 
purement platoniques. Cependant les tribuns pren- 
nent bientôt l'habitude, quand ils réunissent les 
plébéiens par tribus, de les faire voter au suffrage 
individuel {viritim)^ sans distinction de classe et de 
cens. € Populus fuse in tribus oonvocatus (1)... » 

Cette réunion plébéienne des tribus se nomme le 
concilium plebis; elle ne comprend à l'origine que 
des citoyens. Plus tard, ces assemblées deviennent des 
comitia tributa^ (2) dans lesquelles les patriciens 
finissent par prendre place; mais ce résultat n'est 
pas atteint (3) sans luttes. Longtemps les patriciens 

(1) Cic, De hgib., III, 19. 

(2) Mommsen, dans sesRômische Forschungen(l, p. i82 et suiv.)^ 
relève les analogies^ntfe les comices par curies et celles par triboî. 

(3) Cic, Pro domo, 14; Tite-Lîve, VI, 41. 
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ont refusé de reconnaître l'autorilé des plébiscites, 
parce que la plèbe seule avait été appelée à les voter, 
sans qu'on eût consulté le Sénat et pris les auspices. 

En effet, les comices par tribus ne comprenant 
alors qu'une partie du peuple romain, ils n'ont pas 
encore le pouvoir de faire des lois générales, mais 
seulement de voter des plébiscites {scita plehis) qui 
lient bien la plèbe puisqu'elle les a librement votés, 
mais qui, s'ils touchent aux intérêts généraux de 
l'État, n'ont d'autre valeur que celle d'un vœu ex- 
primé par la populace (1). 

Pourtant, il est certain que les plébiscites finirent 
par avoir force de loi pour tous les citoyens, dans les 
trois derniers siècles avant J. -G. 

Il est bien difficile de déterminer le moment précis 
auquel s'est opérée cette transformation. Nous ne 
trouvons dans les auteurs classiques que quelques 
renseignements épars î Tite-Live nous apprend (2) 
que, dès 484, les tribuns reprennent la loi agraire 
du consul Cassius, et finissent par la faire passer. Il 
est évident que le vote de la plèbe ne suffit pas, 
pour faire une loi d'Etat de ce qui n'était qu'un projet 
voté par la pop.ulacé, et qu'un pouvoir supérieur dût 
intervenir pour rendre cette loi valable pour tout le 
peuple. 



(1) Cic, Pr. Flacco, 7 : « Quœ scisceret plèbes aut quae populus 
« jaberet », oppose sciscere kjubere. — Ad Au,, IV, 2. 

(2) Tite-Live, II, 42, 43. 
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li ne fut en rien dérogé à ce principe par la loi 
Pubiilia, qui transférait des comices par curies aux 
comices par tribus le droit de nommer les tribuns. 
Elle fut votée par la plèbe et ensuite adoptée par les 
comices par curies, au dire de Denys. Cet auteur (1) 
déclare qu'elle permettait aux tribus de traiter dans 
leurs comices les affaires concernant la plèbe; mais 
cette loi ne rendait, en aucune façon, ces décisions 
obligatoires pour d'autres que ceux qui les avaient 
votées. 

Pourtant, peu de temps après, nous voyons des 
décisions des comices par tribus devenir de véri- 
tables lois applicables aux patriciens. Telle est la loi 
Idlia de Aventino publicando (2), et aussi la loi Te- 
renlilia (3) qui ordonne de rédiger les lois par écrit et, 
dans ce but, nomme « quinque viri legibus scriben- 
dis (4). » 

Le Sénat intervenait-il pour parfaire la loi? Denys 
l'affirme (5) quant au vote la loi Pubiilia; mais ce 
n'était pas une règle générale, car la loi Icilia fut 
approuvée par les comices centuriates, au dire du 
même auteur (6). 

(1) Denys, IX, 41. 

(2) Tile-Live, III, 32. 

(3) Tite-Live, III, 9-H. 

(4) Leur nombre fat ensuite doublé et ils devinrent les decemviri 
legibus scribendis. 

(5) Denys, IX, 49; X, 4. 

(6) Denys, X, 32. 
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Après la chute des décemvirs, une loi Valeria Hora- 
tia déclare, < ut quod tributim plèbes jussissetpopu- 
€ lum teneret(l). > Mais il est permis de douter, malgré 
la forme absolue de ces termes, que les comices par 
tribus aient pu voter des lois générales, attendu que 
les patriciens n'y étaient pas représentés. Il est impos- 
sible de croire que la plèbe fût déjà assez puissante, 
pour imposer à tous sa volonté : on ne comprendrait 
pas alors la lutte qu'elle dut encore soutenir pendant 
près d'un siècle, contre les patriciens, seuls maîtres 
des fonctions consulaires et sacerdotales. 

Il est donc vraisemblable que, dans cette période 
du moins, les plébiscites ont du être soumis à l'ap- 
probation d'un pouvoir supérieur, des Patres sans 
doute, ainsi que nous le dirons en parlant du Sénat. 

Tite-Live nous apprend (2), sans accompagner son 
récit d'aucun commentaire, que le dictateur Q. Publi- 
lius Philo rappela, en 33, le contenu de la loi Valeria 
Horatia, < ut plébiscita omnes Quirites tenerent. > 
Celle-ci fut elle-même renouvelée par la loi Hortensia 
rendue en 286, pendant la période dictatoriale que 
signalèrent les troubles de la plèbe. II paraît sur- 
prenant qu'une même loi ait dû être ainsi répétée 
jusqu'à trois fois. On a cherché à l'expliquer en di- 
sant que la loi Valeria Horatia exigeait une auto- 
risation préalable du Sénat, et une ratification des 

(1) Tite-Live, III, 55. 

(2) Tite-Live, VIII, 12. 

4. 
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Gomices par curies. Un passage de Tite-Live (1) a 
suggéré cette interprétation ; mais il est trop ambigu 
pour qu'on puisse en tirer une solution précise. On 
a ajouté que la loi Publilia a sans doute supprimé 
la nécessité du sénatus-oonsulte, et que la loi Hor- 
tensia a déclaré superflu le vote des curies; mais ce 
sont là de pures hypothèses, nous ne nous arrête- 
rons donc pas à les discuter (2). 

Ainsi, à partir de la loi Hortensia, les patriciens 
sont soumis aux plébiscites, et ceux-ci ne se distin- 
guent plus des autres lois que par la forme particu- 
lière des comices qui les votent. 

Les magistrats qui peuvent soumettre des lois aux 
comices curiates et centuriates ont aqssi le droit d'en 
présenter aux comices tributes ; seulement, ils usent 
rarement de cette faculté, et c'est toujours un tribun 
qui sQuipet les lois aux tribus. 

Le nombre des plébiscites ainsi vot^ est, à l'ori- 
gine, assez restreint (3) ; mais il tend chaque jour à 
augmenter et, à l'époque où le Sénat cessa sa lutte 
ouverte contre le tribunat, on le voit charger un tri- 
bun de proposer de^i lois au peuple : c Agebat cum 
c tribunis ùt ferrent ad plebem (4). » 

(I) Tite-Uve. IV, 6. 

(2)Niebuhr, ^. G., II, 410-415; III. 171, 491. — Mommseu, 
Rom. Fors., l, p. 164 et 201. — Marqaardt, Handb., Il, 3, p. 159 
et suiv. — Vilkms, le Dr. publ. rom», p* 186, note 6. 

(3) Marquardt, Handb., II, 3, p. 126 et notes 5P4 et ^5. 

(4) Tite-Live, XXX, 11. ~A l'époque où les ^ribons n'avaient pas 
entrée au Sénat, c'étaient les consuls qui leur transmettaient ce vœu. 
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Les plébiscites portent aur toutes les matières du 
droit, et surtout sur les attributions de pouvoir, la 
compétence des magistrats, le transfert temporaire 
de l'autorité du peuple aux consuls, etc. (1), Tattri- 
butioû du droit de cité, les décisions par lesquelles 
un citoyen est affranchi d'une obligation légale, 
. Sylla, pendant $a dictature, retira. aux tribuns le 
droit de présenter des lois (2) ; c'était supprimer par 
là même le pouvoir législatif des comices par curies. 
Mais cet état de -choses .fut de courte durée, et le 
tribungit ne tarda pa^à recouvrer toutes ses anciennes 
prérogatives. 

o** Comparaison des comices par centuries et 
par tribus. 

Les comices par tribus ont existé longtemps à côté 
des comices par centuries ; on sp trouve donc, à une 
certaine époque, en présence de deij^ assemblées 
législatives également compétentes. On est tenté de 
rechercher d'après quels principes se réglaient leurs 
attributions respectives; mais, en parcourant la liste 
des lois votées par les centuries et par les tribus, on 
constate qu'une classification est inipossible à faire. 



(l)Titft-Uvô,Xm, 81. 

(2) La réforme de Sylla a pôul-être'élé encore plus radicale ; sui- 
yaiit jd«s auteurs, ee sont lés assemblées tributes elles-mêmes qui 
auraient été supprimées. Les textes ne sont pas concordants, Y. 
Mommsen. 
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On peut remarquer seulement que le pouvoir légis- 
latif, qui appartenait uniquement aux comices cen- 
turiates, a passé graduellement aux comices tributes. 
Il est aussi des lois qui sont restées uniquement de 
)d compétence des centuries, ce sont les déclarations 
de guerre, et les lois de censoria potestdte. Les deux 
autres assemblées n'ont pas d'attributions bien dér 
finies (1). 

En résumé, une loi peut indifféremment être por- 
tée devant les centuries ou les tribus ; mais, on peut 
remarquer que, grâce au développement et à Tim- 
portance croissante de ces dernières, les lois ont 
tendu, de plus en plus, à prendre la forme de plébis- 
cites. 

III. — FORMALITÉS COMMUNES AUX TROIS SORTES DE CURIES. 

La convocation est faite par le magistrat président 
des comices. Des affiches [edicta) sont placées dans des 
lieux affectés à cet usage (2). A une certaine époque 



(1) Huscbke propose un partage entre les centaries et les tribus. 
Aux premières il soumet les affaires concernant les relations exté- 
rieures et le droit public; aux secondes les affaires intérieures. « Cela 
explique, dit-il, pourquoi les lois concernant le droit privé avaient 
la forme de plébiscites, tandis que les déclarations de paix ou de 
guerre étaient soumises aux centuries. » Yerf. des K. S. TulUus, 
p. 402. Mais cette distinction est peu fondée, car nous savons que 
c'étaient les tribus qui votaient les traités de paix. Y. Rubino, 0%- 
tersuch, I, p. 260. 

(2) Tite-Live, XXXV, 24. 
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des convocations sont même envoyées dans toutes 
les contrées de l'Italie (1). 

Parfois, quand l'affaire est d'une importance capi- 
tale, les consuls invitent les citoyens à se rendre 
exactement à l'assemblée {consularibus litteris) (2) ; 
le Sénat recourt aussi quelquefois à ce moyen (3). 

La convocation est faite, soit par un licteur (pour 
les comices curiates), soit par un joueur de cor [cor- 
nix) (pour les comices centuriates) (4), et toujours 
sur l'ordre du magistrat qui a le droit de présider 
les comices {agere cum populo). L'assemblée des 
tribus est annoncée de vive voix dans les campa- 
gnes (5), et, le jour fixé, il est vraisemblable que des 
hérauts parcouraient la ville pour prévenir le peuple. 
A Torigine, c'est le roi ou le consul, qui réunissent 
l'assemblée des curies et des centuries. Dans celle 
par tribus, ce peut être indifféremment un consul, 
un préteur, un tribun. 

La convocation doit être publiée un trinundinum 
(17 jours) au moins avant le jour fixé pour la réu- 
nion (6). C'est la loi Gaecilia Didia qui a fixé législa- 
tivement l'usage, admis jusqu'alors, de laisser entre 
la convocation et la réunion du peuple l'intervalle de 

(l)App.,5e«. ctï?., I, 29. 

(i)C\c., Pro Sestù), 60. 

(3)Cic., De domo, 28. — Po*i red. in Sen., 9, H, 12. 

(4) Harqaardt, Handb., II, 3, p. 90. 

(5) Appian, B. C, I, 29. — Marqaardt, Handb., II, 3, p. 128. 

(6) M9itqxmdi,Handb., II. 3, p. 56. 
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trois jours de marché {nundinim)^ soit 17 jours. Telle 
est la règle pour les comices législatifs (1); pbur les 
autres elle est un peu différente. En cas de renvoi 
de la délibération et du vote, ces délais ne sont plus 
exigés pour la convocation suivante. 

Le projet de loi [rogatio ou /e^) est publié pendant 
ce laps de temps. Avant la réunion des cotnices, les 
magistrats peuvent convoquer des conôixynes à l'eflfet 
de mettra la rogalio en discussion : dans ces réu- 
nions publiques les -promoteur,^ de la loi s'efforcent 
d'en démontrer l'utilité {suaderi). La discussion peut 
ensuite s'engager, car les citoyens ont le droit de 
prendre la parole avec la permission du magistrat 
président (2). 

On doit choisir pour la réunion Un jour comitior 
lis^ c'est-à-dire qui ne soit ni férié ni consacré à des 
actions de grâces {supplicaliones)\ et encore, les. 
jours ouvrables, ne sont comitiales^ que s'ils but été 
désignés comme tels sur le calendrier des Pontifeâ (3). 

— '. ,. ,( s ; k ' f . il .. . I 

. (i) Marquardt, Handb., II, 3, p. 57 et note 186. 

(2) C'est dans une concio que Gicéron prononça ses 2® et 3« dis- 
cours, b& lege agrarià, poiir combattre {dissuàderi) le projet de loi 
préaefaté par Servilida Rallus. 

(3) Les jours de Tannée étaient, en effet, répartis en trois catégo- 
ries : les dies fesli (jours de fête); les dies prcfesti (jçurs ouVrtbléi), 
et les dies inlercisi (jours à moitié fériés). De plus, le^ calendes et 
les ides étaient comptées au nombre defl. dies fesU. 

En était-il de môme des nundinœ? La question est discutée : sui- 
vant Niebuhr {R. G., II, p. 243) ils étaient à l'origine considérés 
comme comiUales pour les plébéiens, el iiôh pour lés patriciens. 
Pour ceux-ci ils étaient dies fesli et nefhsti. Suivant cet auteur, la 
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L'assemblée des comices par curies se tient toujours 
au Forum, dans le lieu nommécomUium^ auprès du 
temple de Vulcain. Les comices par centuries se 
réunissent dès l'origine en dehors du pomœriûm^ 
ordinairement au Champ de Mars; dans les deuii cas 
l'emplacement désigné est un lieu consacré; En sou- 
venir du temps où Rome était environnée de peuples 
ennemis^ on met les assemblées à l'abri des sur- 
prises en plaçant en permanence un èorps de troupes 
sur le Janieule, et on y arbore un drapeau {vexil- 
lum) pendant toute la durée des cemices. Qe fût 
même l'occasion de fraudes nombreuses : un ma- 
gistrat faisait retirer le drapeau pour arrêter le vote, 
s'il craignait de voir repousser la loi qu'il propo- 
sait (4). Très exceptionnellement les comiées par oen- 
turies se réunissent ailleurs qu'au champ de Mars, 
mais cependant hdrs du pomœrium (2), quant au 

loi Hortensia aurait fait disparaître cette anomalie et proclamé les 
nundinœ jours ouvrables poiir tous. - Les dies profesU étaient lés 
ans foèti (jotlrs réservés pont PététQite de lé joàtice) et les autres 
cemiliales (spéciaux pour les réunions des comices); 

Les empereurs ont modifié tout ce système en augmentant consi- 
dérablement le nombre des tties fttstiz Pins tard; 1b sens de ces 
mots s'est modifiéi et dks nefaslus a désigné un jour impropre à 
Taccompiissement de tout acte quel qu'il fut. — Marquarat» Bdndb., 
p. 62, 63 et 64 ainsi que la note 221. 

(1) Dion Gaâs., XXXVÎI, 28. — Mârquàrdt, ffafidb., Il, 3, p. 93 
et 114. 

lî) Au lucus Pelelinus lors de ^acceptation d'une loi proposée par 
le dictateur Valerius Corvus, après une révolte des troupes ^ dans un 
bois de chôiies (œsculelxim) poiir le vote de la loi Èorlensid de pk^ 
bisciih. 
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vote dans un camp, il est tout à fait irrégulier, et 
s'il a eu lieu une fois, pour le vote d'une loi sur l'u- 
sure, il fut ensuite prohibé sous peine de mort. 

Il se peut que dans les dernières années de la Ré- 
publique et sous l'Empire les comices par centuries 
se soient réunis au Forum; mais les textes qui le 
disent ne sont pas bien formels ; il est possible qu'ils 
se rapportent seulement à des condones ou même à 
des comitia tribula (1). 

Quant aux comices par tribus, ils n'ont pas de lieu 
de réunion bien fixe. Lorsqu'il s'agit de comitia le- 
gurriy ils s'assemblent le plus souvent au Gapitole (2) ; 
parfois aussi aux praia Flaminia ou au circvùs Fia- 
minius (3). 

Les comices par curies, comme les comices par 
centuries, ne peuvent se réunir sans que le magis- 
trat président ait préalablement consulté les auspi- 
ces (4), le jour même de la réunion. Le consul, (c*est 
lui qui préside le plus souvent), se fait assister d'un 
augure (5). Si les auspices sont favorables, les co- 
mices peuvent se tenir après une nouvelle convo- 



(i) Suétone, César, 20. — Dion Cass,, XXXYIII, 6. 
(2)Tite.Live, XXXIII, 25. 

(3) Ti^-Live, III, 54; XXVII, 21. — Marquardt, Handh., II, 3, 
p. 121 et 122. 

(4) « Car, dit Marquardt, l'esprit religieux défendait aux Romains 
d'accomplir aucun acte important de la vie publique ou privée, sans 
interroger les dieux. » Marquardt, Handb., II, 3, p. 68. 

(5) Marquardl, Handb., II, 3, p. 71 et note 260, p. 72 et s., et 76. 
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cation ; mais le magistrat doit se garder de rentrer 
en ville, sinon les auspices doivent être pris de nou- 
veau sous peine d'entraîner la nullité des opérations 
du vote (1). 

Après Taccomplissement de toutes ces formalités, 
les comices sont autorisés à se tenir ; mais des causes 
fortuites peu vent, les interrompre (2). 

Les concilia plebis ont lieu inauspicato] mais 
cela ne veut pas dire que tout acte religieux en soit 
pour cela banni. Les comitia tributaont lieu sous la 
présidence d'un patricien et par suite auspicato (3). 

La réunion commence prima luce et ne peut se 
prolonger au-delà du coucher du soleil. Elle s'ouvre 
par des cérémonies religieuses, et par une prière 
dont la formule est sacramentelle [carmen solemne 
precahonis) (4). Une concio présidée par le magis- 
trat peut précéder immédiatement les comices ; mais 
sa durée est limitée afin que l'assemblée ait le temps 
de procéder au vote (5-6). 

La rogalio est lue par un secrétaire {scriba) (7), un 



(1) Cic, PhU., m, 4. — Marquardl, Handb., H, 3, p. 18. 
(iyUkvqmTài, Handb., Il, 3, p. 77. 

(3) Marqaardt» Handbuch., II, 3, p. 121. — Contra, Mommsen^ 
Rôm^ Forsch., I, p. 196. 

(4) Tite-Live, X, 47, et Marquardt, Handb., Il, 3, p. 93, 94 et 
129. 

(5) Marquardt, Handb., II, 3, p. 92. 

(6) Cic, De leg., III, 4. — Tite-Live, X, 9; XXXIV, 1 et 5. 

(7) Marquardt, Handb., II, 3, p. 95. 
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héraut est ensuite chargé de la réciter à haute voix ; 
c'est ehtre ces deux lectures que peut se produire 
Vinlerces8io{i) d'un tribun sous forme d'une défense 
de lire la loi. Le vote suit immédiatement la lecture 
de là rogatio. Le prœeo ihvite le peuple à se grou- 
per [discessio) : < Si t)obi$ videbitur^ disoBdité Qui- 
rites (2). > Chaque division fee place dans un enclos 
formé par des barrières [sseptum ou ovilê) (3). Des 
passages étroits {pontiMi) (4) conduisent de là à l'en- 
droit où le bitoyen doit voter. Les pontes sont si 
étroits qu'une soule personne y peut passer à la fois; 
on veut ainsi empêcher des personnages influents de 
s'y tenir pour exercet* une pression sur le vote (5-6). 

(1) Marquardu Handb., II, 3, p. 113. 

(2) Tite-Live, II, 56. — Marquardt, Handb., II, 3, p. 130. 

(3) Marquardt, Handh., tl, 3, p. lOO. 

(4) Marquardt, ffàndb,, ÎI, 3, p. lÔi et dote 395. 

(5) Gic;, De leg., lll; Î7. — « Plutarqaé, Jitartns, 4. 

(6) D'après un brocard bien connu, de Festiis (p. 384), « Se±a^e- 
narios de ponien^ on avait admis que les sexagénaires étaient privés 
de leurs droits politiques. Becker combat cette opinion qu'il consi- 
dère comcn6 provenant d'un malentendu, et qu'il traite de ptai^n- 
terie. Les passages des auteurs classiques qui en font mention sont 
les suivants : Cicèron, P. Rose, 35; — Macfofcê, Sa(., t, è; — 
Paul Diacre, p. 75, et Festas déjà cilê. Malgré ràUlofilé àh Ces 
sonrèes; ilouâ hésitons beaucoup à admettre C[Qfe lés ettoyëhs Ibd plus 
expérimentés et les plus versés dans la science du drcrit; qui pou- 
vaient âiéger au Sénat et éère d|)pdé8 aiix plus hadies foiettons dans 
l'État, aient pu être privés du droit de vote dans les comices, parcèld 
seul qu'ils avaient atteint l'âge de soixante ans. Telle eat aosBt l'opi- 
nion exprimée par Becker. Nous renvoyons à son Handbuch (lî» 1, 
p. 216, noté 443), qui contient sur ce sujet des développements qui 
ne rentrent pas dans le cadre de ce travail. 
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L'ôrdme dans lëqiiél chaque eut'te, ceiltiirte ou tribu 
est appelée à émettre sort vole YâHe avec les époques 
et Tespèce parlîcdlière de comices. 

A l'origine c'est le sort qui désigne celle des eu- 
ries qui est appelée la première à émettre son vote ; 
elle est pour cela appelée principium. 

Dans les comices par centuries, tels qu'ils ^ont 
établis par Servîus Tullius, le scrutin se ftiit^ classe 
par classe, eii commençant parla première. En tètë 
de cëlle-ci figurent les 18 centuries d'equiti^ qui sont 
pour cela dites prderogaliv^ (1); Le privilège des 
chèvaliei's a duré jusqu'à répt>que des guerres ptt-i 
niques. 

Le nom de centurise prseroyativ^ s'àpplîqiie plus 
particulièi*eihetlt àiîx àuffîragés dès six plus àh- 
ciennes tHbùs de chevaliers; les 42 autres soilt 
dites primo vàcatœ. Dès la première année de 1^ 
guerre punique, le privilège des 18 centuries de 
chevaliers prend fin : la prserbgûtivn e^t alors tirée 
au sort. 

Après la réfôttiie des centiiHes de SerViiis Tulîids, 
chaque tribu n'en comprend plus que deux ; la prœ- 
rogativa est alors celle des juniores ou celte des 
seniorès d'dne tribu ; 

On corrthience par tirer au sort la prœrogàtiva et 

(1) «Equités vocabaatur primi^ octogiata iadè prim» classis CBQta- 
« ria^ primum peditum vocabauuir; ibi si variaret, quod rara in<nde«- 
« bat, ut seeandae dhssh yocareotori oec ferè tt&qtxam itifrà iia. des- 
« cenderent, u( ad infimos pervenirent. » Tite-Live» I^ 43« 
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à cet effet le praeco met les noms des centuries dans 
une urne {silella ou urnci). La prderogaliva vote 
seule; puis après le dépouillement du vote, le résultat 
est proclamé. 

Les centuries dites jter^ vocatœ sont ensuite appe- 
lées par le héraut {prœco)^ classe par classe, et 
d'abord la première avec les 18 centuries de cheva- 
liers. Le résultat du vote de ces dernières centuries 
est annoncé en premier lieu. C'est ensuite le tour de 
la 2* classe et ainsi de suite, jusqu'à ce que la majo- 
rité soit formée. Niebuhr fait passer les sex suffra- 
gia après la première classe, mais cela nous paraît 
peu vraisemblable. 

Le vote était-il suspendu pendant le dépouille- 
ment des suffrages de la première classe? On n'a sur 
ce point, que des renseignements incomplets. D'après 
un passage de Cicéron (1) on peut conjecturer qu'il 
n'en était pas ainsi, mais que la seconde classe vo- 
tait sans interruption (2). 

Si on admet l'existence d'une centurie ni quis set- 
vit (3), dans laquelle auraient pris place sans distinc- 

(1) « Qnœ omnia sant citios facta qaam dicta. » Gic, PhiL, II, 
33, §82. 

(2) Consultez sur ce passage Marqoardt» Handbuch, II» 3, p. 105, 
et SOT le vote successif des classes» Marqaardt» Handbuch, II» 3» p. {• 

(3) Festus, p. 177. 

Voyez sur la carie ni quis scivii. Marquait» Handbuch, II» 3» 
p. 217» et Gôttling» Staalsverf., p. 258. — Contra, Huschke ( Ker/*. 
d. K. S. TuUius, p. 225 et sniv.) expose un système tout à fait 
étranger à l'organisation de Servius» au dire môme de Becker^ qui 
le traite de système de fantaisie (.KwnsHiche Système). 
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tion de classe, les citoyens qui n'avaient pas voté dans 
la leur, ou qui n'étaient en réalité d'aucune centurie, 
quel rang devons-nous lui assigner? Becker incline 
à penser que les retardataires de chaque classe vo- 
taient avec la suivante. Car, s'ils avaient été rejetés 
après la dernière, leur voix n'eut eu aucune portée (1). 

Les plébiscites contiennent la mention d'une tribu 
principium; mais il ne s'agit plus pour cela de 
citoyens ayant le droit de voter les premiers. Suivant 
Marquardt (2), voici comment les choses se passent : 
avant le commencement du vote, on tire au sort pour 
savoir quelle est la tribu qui doit voter d'abord. 
Nous sommes autorisés à penser qu'il en était ainsi, 
en raison de l'analogie qui existe entre les diverses 
sortes de comices; un passage de Tite-Live (3) sem- 
ble d'ailleurs l'indiquer. 

La tribu désignée par le sort est dite principium 
et non pas prœrogativa. Après le dépouillement 
du vote de cette tribu, les 34 autres votent à leur 
tour, et toutes en même temps, ainsi que le prouve 
un passage de Denys. Cet auteur relève même, à ce 
propos, une différence entre l'assemblée des centu- 
ries et celle des tribus : tandis que dans celle-là les 
dernières classes votent rarement, ou même ne vo- 
tent jamais, dans celles-ci, au contraire, tous les 
citoyens sont appelés en une seule fois {\ixi xX^w) à 

(1) Mommsen, die Bôm. trib., p. 98. 

(2) Marquardt, Handb., II, 3, p. 131. 

(3) Tite-Live, XXV, 3. 
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donner leur avis- On comprend qull eût été dérai- 
sonnable de forcer tout le peuple à rester préseat au 
Forum jusqu'à ce qu'une majorité eut été formée, 
pour adopter qu rejeter la loi proposée* S'il pouvait 
en être autrement pour les centuries cela tient à ce 
que l'absence des dernières centuries n'empêchait pas 
le vote des comices d'être régulier, tandis que la pré- 
senoe effective de toutes les tribus était exigée (1). 
Cependant nous avons plusieurs exemples de votes 
successifs des tribus(Appian, Bell, civ,^ 1, 12. — Plu- 
tarque, Tib. Gracch.^ 12- — Asconius, in Corii.^ ±7. 
— Valère Maxime, VIII, I, 17), mais ce sont des faits 
exceptionnels. 

En général les tribqs votent simultanément, 3eu- 
lejTfient un tiragp au sort indique l'ordre dana le- 
quel seront proclamés les résultats du ^orutin, car 
q\\ ne ^^\t Pfis l'prdre naturel c[cs tribus, ainsi qu'on 
le fait pour les centuries. La tribu qui est nom- 
rftée la prernière est dite principium; le citoyen qui 
a voté Je premier en est le princep^ et son nom est 
cité en tête de la loi (2), 

^•e vote se fit à l'origine, de vive voix, (vivâ 
voce) (3), par une déclaration aux rogatores (4) char- 
Ci) Marquardl. Handh,, II, 3, p. 133, note 533. 
(2) Lex MalacUana, LVII. — Marquardl, Handb., II, 3, p. 132. 
--WaJ«er,ft d. A ir., I. 134. . 

• (â> Mafqttanlt, Samâb, H, 3, p. »? et 98. 

(4) Mommsen pense que c'éiaiep^ les curatores tribuum qui rem- 
plissaient ces fonctions dans \^ çqmipef par ^vïb^s^ Y* Mnu (Tfb,, 
p. 20 et 102. 
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gés fl6 marquer par des points (punclq) le vote de 
chacun (1), Mais pendant la deuxième moitié du 
IP siècle s'introduit le scrutin secret (2). Dès lors 
chaque votant reçoit deux tablettes portant : Tune 
U{ti) R{ogas\ l'autre A[ntiquo)^ et il les place dans 
des corbeilles [cislœ) (3), confiées à la garde de roga- 
tores et de custodes {^). Les sénateurs ne croient pas 
déroger en venant remplir eux-mêmes ces dernières 
fonctions, dans le cas où ils attachent une grande 
impoi'tance au vote (5). Le dépouillement [diribitio) 
est fait par des scrutateurs (diribitores). 

Une règle, suivie dans tous les comices sans excep- 
tion, est d'arrêter le vote dès que la majorité des cu- 
ries, des centuries ou des tribus s'est prononcée dans 
un sens, et assure l'adoption ou le rejet de la loi. Il 
en résulte, ainsi que nous l'avons déjà fait remar- 
quer, que bien rarement tous les citoyens sont appe- 
lés à voter. 

La proclamation du résultat du scrutin par le pré- 
sident {renuntiatio) est immédiatement suivie de la 
dissolution des comices (6). 

(1) Horace, Ars, poeL, 843 et suiv. 

« Omne tuHt puDctum qui miscuit mile diilci. n 

(2) C'est h loi Papiria (131) qui l'établit pour les rogaliones lé- 
gislatives. Clc, De leg., I, 1. 

(3) Marquardt, Handb., II, 3, p. 102. 

(4) Marquardt, Handb,, II, 3, p. 103. 

(5) Il en fut ainsi lorsque Gicéron fut rappelé de l'eïil. 

(6) Marquardt, Handb., II, 3, p^ X^i. 
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Avant ou pendant le vote, les incidents qui peu- 
vent empêcher les comices de siéger sont : certains 
auspicia e diris tel qu'un cas d'épilepsie {morbus 
comilialis\ ou des auspicia e cœlo comme un orage, 
un coup de tonnerre ou de foudre (1). Avant le com- 
mencement du vote l'assemblée peut être dissoute 
par la nuntiatio d'un augure présent aux comices, 
ou par Vobnuntiatio (2) d'un fonctionnaire; un ma- 
gistrat quelconque a en effet le droit d'observer le 
ciel pour y chercher des présages (3). Dès que le pré- 
sident des comices est informé, avant le commence- 
ment de la séance, qu'un magistrat use àwjus obnun- 
tiationis^ il doit ajourner l'assemblée. Il y a là un 
moyen de fraude qui fut employé très-souvent pour 
empêcher les comices de siéger (4). Aussi, pour 
mettre un terme aux abus qui n'ont pas manqué de 
se produire, le magistrat qui convoque les comices 
prend-il soin de faire limiter le jus obnuntiationis 
dans l'édit de convocation, ou dans un sénatus-con- 
sulte (5). L'exercice du droit d'obnuntiatio est réglé 

(1) « Jove tonante, fulgurante, comitia populi habere nefas. » Cic.» 
De div.y 11,18.— Harquardt, Handb., II, 3, p. 114, notes 455 et 456. 

(2) Cic, PhiL, I. 1. — Cic, Ad AlL^lY, 3. 

(3) Le jus obnunliationis n'existait pas à Torigine à rencontre 
des comices par tribus. Il ne fut reconnu dans ce cas qu'après que 
les comices par tribus eurent été précédés de la prise des auspices. 
Marquardt, Handb., II, 3, p. 87. 

(4) Dion Cass., XXXVIII, 13. Cf. Cic, De domo, 15; Pr. Sext., 
36;PAt/., II, 52. 

(5) <f Ne quis magistratus minor de cœlo serrasse velit. » Aul. 
Gell., XIII, 15. — Cic, Pro Sext., 61. 
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par les lois j^lia et Fufia ; on est réduit à des con- 
jectures sur le détail de ces lois (i); nous savons seu- 
lement qu'une lex Clodia, adoptée sous le tribunat 
de Clodius, interdit de servare de cœlo pendant la 
réunion des comices. 

Publication de la loi. 

Les lois, après avoir été adoptées par le peuple, 
sont gravées sur le bronze {in ses incidebantur) et 
déposées au Gapitole dans Vserarium (2). 

Voici ce que nous connaissons des formules em- 
ployées dans les lois; ces détails sont transmis 
par des fragments d'inscriptions latines. 

La loi commence [index et prœscriptio legis) par 
indiquer le nom de l'auteur du projet, le lieu et la 
date de l'assemblée; si c'est une loi tribute, le nom 
de la tribu principium (3) et du citoyen princeps (4) 
qui a voté le premier, puis, vient le texte de la loi. 
A la fin se trouve parfois une formule proclamant la 
loi inviolable {sancta)^ ou sacrée [sacrata). Quelque- 
fois, afin d'éviter qu'il y soit trop facilement dérogé, 
on déclare qu'elle ne pourra être abrogée tacitement 

(1) Consultez sur ce point» Marquard, Handb., II, 3, p. 87, note 
327. 

(2) Suétone, Vesp., S, et César, 28. — Marquardt, Handb., II, 3, 
p. 112, note 448. 

(3) Marquardt, Handb., II, 3, p. 131 et note 528. 

(4) Marquardt, Handb., II, 3, p. 132 et note 529. 

5. 
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OU en bloc {per aaturam)^ mais qu'il faudra uue loi 
spéciale* v 

L'épithète de saanatm s'applique égalei^eut aux 
lois que lep Romains entourent d'un respect tout 
particulier et conservent toujours, sans jamais les 
abroger. Telle est la [loi qui a institué les tribuns de 
la plèbe, et assuré à ces magistrats de grands privi- 
lèges (1). 

il faut faire ujie place à part aux lois de circons- 
tances que leurs auteurs voulaient préserver de 
toute abrogation. Ainsi, dans la loi de agro Çam- 
pano dividendo^ il est dit que tous les sépateurs ^t 
tous les candidats doivent prêter serment de s'y sou- 
mettre ; mais de tels moyens sont impuissants à en 
assurer la stricte observation. Il est défendu de pré- 
senter des projetç dits privilégia contre une per- 
sonne déterminée, ou en sa faveur. Cette défense 
remônt€! même à la loi des XII Tables et aux leges 
sçLcratœ (2). 



(1) Cic, Ascon. ad Corn., 105; De dùmo, 17. 
(2)Cic.,Dcfey.,m,4,19. 
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DEUXIEME PARTIE. 

DU SÉNAT. 



I. — DU SÉNAT SOUS LA RÉPUBLIQUE. 

En parlant du fonctionnement des co^nices, nous 
avons eu incidemmpnj; Toccasion de faire illusion 3^\x 
rôle du Sépat, Nous y revenons maintenait pour 
montrer par quelle suite d'évtoementa ce corps, qui, 
à Toriginp, av^it des attributioqs purement consul- 
tatives, est arrivé è^ remplficer les comices. 

Ses attribHtions, au ten^ps de la royauté et de la 
république, sont de deux sortes ; elles peuvent se ré- 
sumer en deux mots : auctoritccSj coxmliuxn^ c'esit-à- 
dire qu'il exerce une espèce de contrôle sur Ips déci- 
sions du peuple, et qu'il est }e CQpseil des magi^trat^. 

Après avoir étudié la patrum auctoritw^ nous 
noui^ de|:^anderons ce qu'étaient, au ppint de vue lé- 
gislatif, les sénatus*cou8ultes; s'ils étaient une éma- 
nation du pouvoir législatif, et nous suivrons leur 
transformation sous le régime impérial. 

1° De la patrum auctoritas. 

La question de la patrum auctoritas nécessite une 
double étude. Il faut d!abord rechercher à qui s'ap- 
plique la désignation de patres^ e^, après pvoir 
indiqué la solution qui noua semble préféi:al)le, 
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étudier ce qu'a été, aux différentes époques de l'his- 
toire romaine, le pouvoir de ces patres. 

Les auteurs anciens font bien souvent allusion au 
droit qu'avait une classe de personnes, désignées sous 
le nom de Patres^ d'adopter ou de rejeter les déci- 
sions votées dans les comices ; mais les textes latins 
ne nous renseignent pas suffisamment, à cause de la 
double signification du mot pater^ qui désigne à la 
fois un sénateur et un patricien (1). 

Suivant nous, c'est à tort qu'on a distingué entre 
la palrum auctoHtas et la senatus aucloritas ; en un 
mot, ce pouvoir chargé de confirmer ou de repousser 
la loi ne serait autre que le Sénat. Il est vrai qu'on 
invoque à rencontre de cette opinion un passage de 
Tite-Live (2) qui nous apprend qu'un sénatus-consulle 
fut rendu une îoi^^ut patres auctor es fièrent. L'histo- 
rien, après avoir exposé le compromis intervenu 
entre la plèbe et le patriciat, ajoute : 

€ Factum senatus consultum ut duoviros aediles 
€ ex patribus dictalor populum rogaret, patres auc- 
€ tores omnibus ej us anni consiliis fièrent, i Ce que 
l'on traduit de la façon suivante : Le Sénat or- 
donne aux patres de valider les élections de tous les 
comices de Tannée, et ici patres désigne les patri- 
ciens. Willems (3) repousse cette explication qui con- 

(1) Cic, Dt Rep., II, 82. — Tite-Live, I, 17. — Denys, H, 14. 

(2) Tite-Live, VI, 42. 

(3) Le Sénat de la République romaine, II, p. 44. 
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tient, dit-il, une hérésie choquante contre le droit 
public romain de Tépoque. Gomment comprendre en 
effet que le Sénat, qui est un corps simplement con- 
sultatif, puisse donner un ordre aux patres. Tout ce 
qu'il peut faire, c'est leur donner son avis, les prier 
de ne pas s'opposer, etc. ; pour donner une significa- 
tion à ce passage il* faut l'interpréter en ce sens que 
les paires ne sont autres que les sénateurs, et y voir 
un engagement de la part du Sénat à ne pas invalider 
les magistrats élus quels qu'ils puissent être. 

Nous ne pouvons cependant nous empêcher de re- 
connaître que si le sens de la pensée de Tite-Live est 
très clair, le texte est par contre fort incorrect, car le 
mot pater y figure deux fois avec des acceptions diffé- 
rentes; il désigne d'abord des patriciens [sediles ex 
patribits)et ensuite dessénaieurs{pafresaiu)tores){i). 

Mais, objecte-t-on, comment interpréter l'expression 
patricii auctores employée par un auteur (2), elle 
semble bien faire allusion à une assemblée exclusi- 
vement patricienne. — Il est possible, suivant nous, 
d'en donner une explication très satisfaisante dans le 

(1) On fait encore remarquer que la construction de la phrase de 
Tite-Live : « Factam senatos consattam m... », indique un ordre 
donnée d'autres qu'aux sénateurs, car il serait singulier que le Sénat 
s'enjoignit à Ini-méoie d'autoriser. 

Cette critique est peu fondée. Nous trouvons en effet, dans Cicé- 
ron, cette tournure de phrase pour indiquer une résolution prise par 
le Sénat : « Itaque postridie placuit ut breviter sententiam dice- 
« remus. » Gic, Adfam., l, 2, § 2. 

(2) Tite-Live, 1, 17. 
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sj^stèmé que faouS avotiS indiqué, Tite-Live, dans le 
passage cité, signale en effet rôp^bsitidn manifestée 
par les Jiatriciens côritre la loi qui pèritiettkit aux 
t)lébéiens de pl-étendre au Consulat. Aprèî§ lé vote par 
le peuiile, dit-il, patricii se auctôr'es fitturos nèga- 
bànt. Ce qu'on peut traduire ainsi : les séhatélirs pa- 
triciens disent qu'ils feront opposition à la Ibi.— 
Mais il s'agît ici des patriciens qui font pai'tie dii Sé- 
nat, et hon pas de tous les patriciens ; or, parmi les 
sénateurs, il y a déjà à cette époc}Ue beauboii^ de plé- 
béiens ; mais comme rélériiént patHcieh y est encore 
en majorité, les sénateurs de cet ordre sont assiltéé 
de pouvoir iniposer leut* volonté aux sénateurs plé- 
béiehâ (1). 

Des auteurs ont essayé de concilier les termes pa- 
tres èipalHcii ductores en attribuant Vauctoritas aux 
Seuls sénateurs patHciens (2). Cette explifcatiorl ne 
nous paraît pas bien satisfaisante, car elle suppose 
(Jue les sénateurs patriciens formaient dans le Sénat 
Une corporation joulssailt de droits sfiécîkux, de pré- 
rogatives politiques refusées aux ^lébëiehs ; et lés 
textes ne nous disent rien de tél. 

îl a été proposé eiiiin urie troisième explicaliori de 
lapatrum auctoritas. Il semble résulter, dit-on^ des 
textes cités de Tile-Li ve : é Quia patricii se âuctores 

(1) Consultez Huschke, qui développe ce système, Verfass, d. K. 
S. Tullius, p. 403 et suiv. 

(2) Mommsen, Rômisch. Forsch., l, p. 235 et suiy. -^ Rubino, 
Untersuch, p. 349. — Willems, Sénat romain, II, p. 52. 
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€ ifVitutosrtëgabant *, et de Salluste qui met dons la 
bouche de Rtâcer \ei pak^oleà suivantes i € Libéra âb 
€ auctoribusjt)ttl5WfetiAslifl^agia itlâjôres vôstri patâ- 
i vetëj i que ië droit d'autoriser appartenait aUi pa- 
tricifeni et non pas au* sënâtëUrs: Dès lors, oh éât 
conduit à raccbrdfet aUi coniiceà par curies qui sont 
le seul mode de gtH>Upfemettt |>blltique deà patriciens* 

A ceux liul S'Btbtthèraieht db Voir dëUx assemblées 
politiques ihtëtveiiir àUfccesSivëhient, et, en particu- 
lier, lés palriciëtis rëuiiis ért cbmices pat curies, âp^ 
prouver le vote des comices pat curiëà, bn répond 
que le fait n'est pas sans exemple dans l'histoire. Les 
auteurs noui^ rapportent en effet que le roi était nom- 
mé par deux assemblées successives dès curies, 6t que 
lé procède des doubles cbmices a ëtébn usagé jusqu'à 
la fin de la Répu}>lique. 

Qëtte éxjplication (1) ne hoUs datisfait pM pleine* 
ment; l'exemple qu'on invoque n'est nùllèniènt boh- 
cluaht. On ne comprend pas qu'une assemblée ait dû 
se réunir deux foi» pôui^ prendre une «eUle et même 
décision. Si cela s'explique Bien quand il s'à^t d^ùiiè 
élection, c'est que l'objet du vote n'est pas le même 
lès dëUi fbis. DatiS le prfeihier cbiiiicè se fait là tiotai- 
natîon ; dans le second a lieu le vote cie la lèx cû- 
Haia de império destinée à conférer ïimpeHum au 
tfaagiàtràt. SI lèà dedx Vbtëà èe falîsâierit dans deux 

tij tl'ëst ï 'tétûàti\xet ^ùë bëtfe 'éipHbàiiôh sappôsb lôs t)tëbéieiis 
eiciué des bomlcëà pâjr ctiriék. 
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assemblées successives, cela tient aux procédés for- 
malistes des Romains qui voulaient que le magistrat 
lui-même proposât au peuple la loi qui devait lui 
conférer Vimperium (1). Mais, dans les comices lé- 
gislatifs, il n'en est plus de même; les deux lois au- 
raient le même objet ; et comme la patrum auctori- 
tas doit intervenir à propos d'une loi curiate aussi 
bien que d'une loi centuriate, il faudrait en conclure 
que les comices par curies peuvent être appelés à vo- 
ter deux fois de suite sur la même loi, ce qui nous 
semble peu probable (2-3). 



(1) En réalité, il y avait lÀ an cercle vicieux; car si le magistrat 
présentait au peuple la loi de imperio suo, c'était pour obtenir Tin- 
vestiture de sa charge, or celle-ci était nécessaire pour permettre à 
ce même citoyen de présenter une loi au peuple. 

(2) Voyez touterois en ce sens : Becker, Handb,, II, 1^ p. 323 et 
8uiv.; Niebuhr, Rom. Gesch., II, p. 43etsuiv.; Willems^ .Sëna^ 
romain, II, p. 50. 

Un autre système présenté par Lange accorde le titre de patres 
auctores aux seuls pères de famille des gentes patriciennes. 

L'auteur ne fait pas de difficulté de reconnaître qu'il ne peut in- 
voquer à son appui aucun texte des auteurs anciens; mais il se 
fonde sur la signification du mot paler, auquel il conserve son sens 
patriarchal. 

Il faut avouer que cette opinion se fonde sur une base bien 
peu solide : nulle part il n'est fait mention d'une assemblée com- 
posée des patresfamilias patriciarium gentium. 

Voyez l'énoncé du syst. de Lange dans Rômisch. AUerth., l,f. 300 
à 307 (3* édition), et De patrum auctoritate eommentatio (I, p. 33 
à 38), et sa réfalation dans les Neue Jahrbûcher fur Philologie und 
Pedagogik (CXlll p. 521, et CXV, p. 565). 

(3) On peut ajouter que le mol même d'auctoritas semble exclure 
l'idée d'une assemblée du populv^. Le peuple ordonne ou défend 
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Ainsi, comme conclusion, nous sommes d'avis 
que le mot paires doit être traduit par le mot sena- 
tores. C'était la solution adoptée avant Niebuhr; 
nous croyons qu'il convient d'y revenir. 

L'histoire de la patrum auctoritas peut se diviser 
en deux périodes. 

Dans une première, Vaitctoritas du Sénat (1) suit le 
vote du peuple; c'est une véritable ratification de 
l'œuvre législative des comices. 

Dans une seconde, elle précède la réunion de l'as- 
semblée populaire ; les magistrats qui ont le jus 
agendi cum populo^ doivent s'assurer du consente- 
ment du Sénat, avant de présenter leur projet de loi 
aux comices. Gicéron se réfère à la première période 
quand il dit (2) : c Vehementer id retinebatur populi 
€ comitia, ne essent rata nisi ea patrum approbavisset 
€ auctoritas. i On peut mettre en regard le texte sui- 
vant de Tite Live (3) qui se rapporte à notre seconde 
période : « (Patres) decreverunt ut cum populus 
€ regem jussisset, id sic ratum esset si patres auc- 
€ tores fièrent. Hodie quoque in legibus magistra- 
€ tibusque rogandis, usurpatur idem jus vis ademptâ : 

(jubet, veiaf), il ne ratifie pas : « Potestas in populo, auctoritas in 
« senata, » dit Gic, De leg., îll, 12. 

(1) Gomme conséquence du système qae nous avons adopté pré- 
cédemment, nous employons comme synonymes les expressions 
patrum aiLCtoritas et senatûs auctoritas. 

(2) Cic, De Repub., II, 32. 

(3) Tite-Uve, 1, 17. 
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< prîtlsquattl populus sufffagiUtii ineat, In inceMum 
€ comitlàtum ëventuiti, patres auctores flunt: » 

Cette réforme dâte^ pour les coniices léglslatifisj; de 
la loi Publilia Philonis, rettdufe vers là fin du 
IV« siècle (1). 

Quelle portée doit-on accorder à cette àuctoritas^ 
dans le cas où elle suit le vote de la loi? On à sou- 
tenu (â) que le droit de sanction dévolil aux patres 
n'existait que quand la loi était entachée d'un vice 
constitutionnel (3); mais il hoiis paraît impossible de 
restreindre dans des limites aussi étroites lés pou- 
voirs du Sénat. L'histoire romaine iiôus cite des cas 
dans lesquels le Sénat menaçait de refuser son auclo- 
ritas (4), hleh que le vote du peuple fut régulier; 
tandis que dans lirie autre circonstance il sanction- 
nait Une loi rendue dans un camp, et qui était cer- 
tainement ihconstitdtionhelle (5). 

Le Sénat iie |)eut qu*accepter bli réfuser en bloc 
toute la loi qui liii est soumise, il n'a pas plîis que 
les coniices le droit d'amendement. Aussi, pour évi- 
ter qu'une disposition particulière dé lia loi ne fût le 
prétexte d'iiii rèjèt total, lés niagîstrâts oht-îls pris 

(DCSa, Brut., U. 

(2) Mommsen, Rom. Forschl; l, 941. 

(8) Dans la cas où existait an vice de forme, le 86nat atait coHai- 
nement le droit d'annuler la loi rendue (rexoindere» rêligêré), Har* 
quardt, Handb., II, 3, p. 115. ^ Gio., Pr. thm., 15; 40. 

(4) Tite-Live, VI, 42. — Cic, Brut., 14. 

(5) Tite-Live, Vn, 16. 
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sôîh de consulter d'avance le Sénat, et de s'âssut-er 
que le projet qu'ils présentent ne soulèvera ile sa 
pari aucune opposition . 

Gë fut sans doute la procédure suivie générale- 
ment; car c'est la seule manière de comprendre que 
les auteurs anciens ihentionnent l'avis du Sénat, 
soit avant, soit après le vote dii peuple (1). tienys 
d'Halicârriasise, en parlant d'une époque â lâcliielle là 
pàtrûfa auctorîtas était certaineihent requise, con- 
fond l'avis préalable (TcpoeouXeujia) qui était en sohime 
un sénatus-cohsulte avec l'approbation postérieure 

Dans quel cas cfe droit de sanction dû Sénat est-il 
exercé, vis-à-vis des lois cUriatés et céhturiates? 

Pour les comices cùriaties de la période royale, le 
fait est affirnié J)ai* Tite-Live, qiii constate que lés 
pouvoirs dé Servius tullius et de Tarqiiin le Superbe 
étaient irtéguliers, parce que leur élection né i*é- 
sultait pas 'de l'accord du peiiplë et du Sénat (2). 
On ne sait si à la fin dé là ftéptiblique Vauctoritàs est 
encore exigée, l'histoire n'en parle pas. Du reste, 
à cette épo(}uè, le rôle des comices ciiriates est bien 
eflfacé, il se borne presque au vote de la lex curïata 
dé irhperio^ pour laquelle le peufilè est remplacé 
par 30 licteurs. 



(1) « Bratus ex senâtus Cbtisiilto àd |)opaltiin tdllt ht omnbs Tar"> 
tt qoiliiàé getatis eiulës ôssent. » Tite-Live» II, 9. 

(2) Tite-Live, I, 47, 49. 
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Pour les comices par centuries, Vauctoritas pa- 
trum est toujours exigée au dire de Tite-Live. Il ne 
faut pas s'étonner qu'elle ne leur ait jamais été refusée 
car, si parmi ces lois, certaines sont favorables au pa- 
triciat (telles sont celles qui créent de nouvelles ma- 
gistratures patriciennes, comme la dictature, magis- 
terium equitum^ la censure, la préture avec Tédilité 
curale) ; d'autres ressortissent du droit privé et du 
droit criminel et sont par suite une atteinte, non aux 
droits de leur caste, mais aux pouvoirs des consuls, 
(restriction de Vimperium consulaire, institution de 
la préture, diminution de la durée des pouvoirs des 
censeurs, etc.) (1). Certaines lois pourtant sont fran- 
chement favorables à la plèbe , telles sont celles qui 
instituent le tribunàt et l'édilité de la plèbe (2), les 
lois Valeria et Horalia sur les plébiscites (3), et en- 
fin, la loi Publilia donnant l'accès de la censure aux 
plébéiens. On peut être surpris que le Sénat ait donné 
son approbation à ces dernières lois ; mais cela s'ex- 
plique pour chacune d'elles par des motifs tout par- 
ticuliers. Ainsi, la loi qui institue le tribunàt a été 
une transaction, après la retraite de la plèbe sur le 
Mont-Sacré. 

Il n'y a donc que la loi Publilia dont l'acceptation 
par le Sénat ne se comprenne pas aussi aisément. 

(1) Tite-Live, VI, 24. — Lex ^milia, en 433. 

(2) Tile-Uve, II, 33. — Denys, VI, 45-90. 

(3) La pcUrum auctoritas accordée pour cette loi est mentionnée 
dans Tite-Live, III, 59. 
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Mais il suffit pour l'expliquer de remarquer que c'est 
cette même loi qui a établi la règle, d'après laquelle 
l'autorisation devait désormais précéder le vote de 
la loi. Or cette réforme n'avait pas pour effet de res- 
treindre la patrum auctoritas. A première vue il 
semble qu'elle est à l'avantage du peuple, qui décide 
en dernier ressort ; mais, si on veut bien y re- 
garder de plus près, on voit que les pouvoirs des 
patres^ loin d'avoir subi une restriction, ont été 
étendus. 

Avant la loi Publilia^ le Sénat n'avait que le droit 
d'accepter ou de repousser en bloc les lois qui lui 
étaient proposées; tandis qu'il a eu depuis le pou- 
voir de les amender et c'est seulement après cet 
examen qu'elles sont soumises au vote des co- 
mices. 

On voit donc que l'action des patres, pour être 
préalable à la décision du peuple, n'en est pas moins 
efficace que par le passé, au contraire. 

Les lois centuriates continuèrent jusqu'à la fin de 
la République à être portées ex patrum auctoritate 
ou ex senatus consulto. 

Nous devons nous demander maintenant quel est 
le rôle de Vauctoriias patrum au regard des plébis- 
cites. La plèbe, avons-nous dit, se réunit pour voter 
des décisions qui, à l'origine, n'obligent qu'elle seule, 
et qui, par suite, n'exigent pas la sanction du Sénat. 
Cependant, nous avons vu qu'elles ont fini par obte- 
nir force de loi vis-à-vis de tout le populuSj mais 
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seulement à la suite d'une approbatipTi du Qénat. 
C'est ainsi que des plébiscites agraires ppt ^té renou- 
velés une dizaine d'années ^e suite, jusqu'à qq que 
le Séqat coqspntît à les approuver (i)- Après le vote 
successif dps trois lois Vqleria Horati^^ P^bliçi Phi- 
loni$ et Hortensiçt^ les plébiscitas furept assinailés 
aux Ipis. Sont-ils à partir dei ce piopapnt soumis à 
Vauctoritas $enatu$? Les textes latins ne sont pas 
tfès explicitée sur ce point. 

D'après Mommsen, le sénatus-consulte préalable 
était exigé pour toute rogatio portée 9^^\ cpinices par 
tribus ; n^sjis après |a loi Hortensia il peçsa 4'etre 
exigé. Cettp opinion ppu^ s*autoriser d'un passage de 
Penys(2) confirmé par Appien (^, qui déplare qu^ 
Sylla, dans sa teptativp ppur poustraire aux tribuns 
du peuple le pouvoir législatif, n'avait d'autre but 
que de restituer au Sépat ip droit d'examen qu'il 
avait ^ l^origine. 

Il nous semblq préférable d'adipettre que la roga- 
tio n*a jamais été obligatoirement précédée d'un vote 
du Sénî^t, soi|; ayant, soit ^près la loi Hortemia^ Nous 
connaissons, en effet, un tel nombre (4) de plébiscites 
votés sani^ le çoncpurs du Sénat, que. nous hésitons à 

(i) Tite-Uve. II, i% \\h 11, U, 21, 25, %% 30, 31. 

(2) Denys, V, 57; Vpi, 22; ï, 26; XI, 60, ^1. 

(3) Appien, Èell. ctv., I, 59. 

(4) Plébisc. votés sans le sénatus-consulte préalable : Deunciario 
fiBikorê, Tite-Live, VII, 16, avant la loi Pablilla; De iribunis mili' 
%i\f(m, ^i deçefçv. ffffvc^^., Titc^^Lire, IX, 30; Olgymien, Tite^Live, X, 
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croire à Texistence d'un^ règle qui aurait pu être 
aussi impunément violée. 

Vers la fin de la République, si Vauctarita» iTest 
pas formellement exigée, il est pourtant vraiiem- 
blable qu'elle fut demandée. Nous en avons la preuve 
daps un passage de Dion Qassius (1) qui nous 
rapporte que César, pendant son consulat, porta 
au 8énat un projet de loi de agro campano divi- 
dendo ; et bien qu'il n'ait pu le faire voter, il le 
présenta néanmoins au peuple réuni dans ses co- 
mices par tribus. Qe procédé ne fut pas cependant 
considéré comme illégal ; mais les réflexions dont 
les auteurs accompagnent ce fait, montrent bien 
que cette façon d'agir était considérée comme anor- 
male. 

^ Des Séi[i^t%iSr:Consi{ltes. 

Nous venons de voir que le Sénat pouvait avoir à 
concourir à la confection de la loi au moyen d'une 
approbation tantôt antérieure tantôt postérieure au 
ypte du peuple. 

^^is^ ihdépen4amment de cette autorité de tutelle, 
ne 4oît-on pas lui reconnaître un pouvoir législatif 
propre ; en un mqt, (juelle est la portée des sénatus- 

e à annt là loi Hoftensia) Tite-Live, XXII, 68, après la loi Bot* 
tensia. — Plébiscites votés après le séDatus-consolte préalable : 
V. Tite-Live, IV, 6 ; VI, 41, 42 ; Vffl, 21 ; X, 21, avant la loi Hor- 
tensia, et XXXV, 7; XLII, 21, etc., après la |oi Hortensia* 
(1) Dion Gass., XXXVIU, 1 et 2. 
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consultes ? A l'époque classique, on doit admettre 
qu'ils n'ont pas par eux-mêmes force de loi ; ils 
ne sont obligatoires que si les magistrats à qui 
ils sont adressés en assurent l'exécution. Le plus 
souvent, les sénatus-consultes législatifs n'ont pas 
un caractère général et définitif. Aussi n'est-il pas 
rare qu'une loi intervienne pour compléter l'œuvre 
du Sénat. Ainsi le sénatus-consulte de ambitu fut 
remplacé par la loi Tullia (1); de même le sénatus- 
consulte contre le luxe (2) ne s'adressait qu'aux séna- 
teurs, sans quoi il eut été inutile de voter ensuite 
• une loi dans le même sens applicable à tous les 
citoyens. 

Le Sénat peut bien donner des ordres à ses mem- 
bres, mais, quand il s'adresse à XomUq populus^ il ne 
commande pas, il ne peut qu'exprimer des vœux et 
charger un consul ou un tribun de présenter une loi 
au peuple. Le magistrat auquel il s'adresse ne 
se trouve nullement lié par son vote {placere le- 
gem ahrogari). 

Il est vrai que certains auteurs sont loin de res- 
treindre dans des limites aussi étroites le pouvoir du 
Sénat, et assimilent ses votes aux lois elles-mêmes, 
en leur accordant même force obligatoire pour tous. 

On peut invoquer en ce sens les Institutes de Gaïus 
(I, g 4) qui donnent du sénatus-consulte la définition 

(1) Cic, Pt. Mut., 32. 

(2) Aul. Gell., 24. 
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suivante : c Senatus consultum est quod senatus 
« jubet atque constituit, idque vicem legîs obtinet* i 
Mais cette définition, très exacte sous les Empereurs, 
est tout à fait erronée à l'époque classique. Ce qui le 
prouve surabondamment, c'est le libellé même de 
ces décrets ; ils n'ont jamais une forme impérative, 
mais expriment un simple avis : c Senatum censere, 
c senatui placere, si eis (consulibus) videbitur; etc. > 

Mais, objecte-t-on (1), le Sénat vote des lois appli- 
cables dans les provinces ; il a donc un pouvoir pro- 
pre en matière législative. La réponse est facile : ces 
décisions ne sont pas des sénatus-consultes, mais 
des lois; de plus, elles tirent toute leur force obliga- 
toire, non du vote du Sénat, mais de Vimperium du 
magistrat qui les promulgue dans sa province. 

Dans les dernières années de la République le Sé- 
nat s'est arrogé le droit de voter le senatits consul- 
tum ultimum (2) quand les circonstances l'exigent. 
Cette mesure est certainement illégale, car aucune 
loi n'a jamais autorisé le Sénat à suspendre l'exécu- 
tion des lois. Mais il est des circonstances qui légi- 
timent les procédés les plus illégaux, quand ils ont 
pour but unique le salut de TÉtat. c Salus populi 
€ suprema lex esto (3). » 

En dehors de ces hypothèses tout à fait spéciales, 

(1) Lange. II. 408-409. 

(^) C'est la formule célèbre : « Videaat consules, praatores, tri- 
« buni, etc., ne quid detrimenti Rospublica capiat. » 
(S)Cïc,,De %., m, 3. 

0. 
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la solutio lege appartient au peuple. Il en est ainsi 
à peu près jusqu'à Tépoque des Gracques; la dis- 
pense d'une loi est votée ex senatûs aucloritate par 
un plébiscite ; mais plus tard, le Sénat se passe 
volontiers delà ratification de la plèbe. Aussi le tri- 
bun Cornélius propose-t-il, en 67, un projet de loi : 
ne quis nisi per populum legibus solveretur. Sur 
les observations du Sénat, le tribun consent toutefois 
à lui réserver l'initiative de ces lois, à la condition 
que le sénatus-consulte soit voté par 200 sénateurs au 
moins, et que le droit d'intercession ne soit pas exercé 
par les magistrats. 

Telle est la procédure suivie dès lors jusqu'à la 
fin de la République. 

La même règle doit être appliquée quand il s'agit, 
non plus d'une dispense de loi, mais d'une déroga- 
tion temporaire à une loi (1). 

Avant d'arriver à l'Empire, nous devons examiner 
rapidement quelle fut la situation faite au Sénat, 
dans les dernières années de la République. 

Sous la dictature de César, le Sénat perd à peu 
près toute l'influence qu'il a eue jusqu'alors sur la 
politique générale de l'Etat; cependant, nous ne 
trouvons pas de dérogation bien formelle à ses 
droits en matière législative. 

Quelques lois, en très petit nombre, sont votées par 

(1) Tile-Live cile un plébiscite rendu ex auclorilale patrum pour 
déroger à la loi qui défendait la réélection d'un citoyen au consulat, 
pour le temps que Tennemi serait en Italie (XXVII, 6); 
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les comices centuriates, et rien ne nous donne à pen- 
ser que le Sénat n'a pas été préalablement consulté. 
Toutes les lois Julia sont par contre votées par les 
tribus, et dès lors affranchies de la patrum aucto- 
ritas (1). 

Indépendamment de ces lois, nous connaissons un 
très grand nombre de sénatus-consultes qui ont sur- 
tout pour objet de concentrer tous les pouvoirs entre 
les mains de César. Il est probable qu'ils étaient 
confirmés par le peuple, autant qu'on peut lé conjec- 
turer d'après un passage de Suétone : « Ex omnibus 
€ decretis a senatu populoque honoribus (2). b 

Après la mort de César, les premières lois que le 
consul Antoine fait voter sont soumises à l'approba- 
tion préalable du Sénat. Telle est, en particulier, celle 
qui abolit à jamais la dictature, et qui confirme les 
acta Csssaris [lex Antonia de actis Csdsaris confir- 
mandis). Mais bientôt, Antoine néglige complète- 
ment le Sénat, et bien qu'il n'ait à craindre aucune 
velléité de résistance de sa part, il préfère régner en 
se servant de la multitude (3). 

Bientôt Caesar Octavien entre en scène ; alors, 
mais pour un temps seulement, le Sénat reprend son 
ancien pouvoir, il gouverne seul la République, em- 
piétant même sur les droits du peuple. 
J^ 

(1) Dion Gass., XLIII, 25. — Tac, Ann., VI, 22. 

(2) Suétone, Cœs., 45. 

(3) Gic, Phil.y I, 2. — « Mutata omnia : nihil per senatum, 
« multa et magna per populam, et absente popolo et invito* » 
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Pendant le triumvirat de G. Octavien, Antoine et 
Lépide toutes les attributions du peuple et du Sénat 
sont suspendues ; les triumvirs légifèrent presque 
toujours seuls, le peuple n'intervient presque jamais. 
Nous ne connaissons aucune loi centuriate votée à 
cette époque, et en dehors des plébiscites qui élèvent 
César au rang des dieux, et renouvellent les pouvoirs 
des triumvirs, on ne peut mentionner que le plebis- 
citum Falcidium sur les successions et les legs (1), 
D'ailleurs, comme la loi avait formellement dispensé 
les triumvirs de demander l'avis du Sénat, il n'est 
pas surprenant qu'on ne trouve dans cette période 
qu'un nombre si restreint de sénatus-consultes. 

Nous touchons à la fin de la République. L'Em- 
pire en arrivant au pouvoir va transformer complè- 
tement les attributions de ce corps célèbre. Le Sénat 
après avoir été uniquement, avec des fortunes di- 
verses, le conseil des magistrats, une sorte de tu- 
teur chargé de compléter la loi de son auctoritas^ 
va être, pour un temps, une assemblée investie d'un 
pouvoir législatif propre, 

IL — SÉNAT sous LES EMPEREURS. 

1** Augmentation des pouvoirs du Sénat. 

Dans la nouvelle constitution monarchique, le 
Sénat est appelé à remplacer les comices. Les Insti- 

(1) Dion Cass., XLVIII, 33, 
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lûtes de Justinien (1) reproduisant un fragment de 
Pomponius, expliquent cette modification dans les 
pouvoirs du Sénat par cette considération que le 
peuple romain étant devenu trop nombreux, sa réu- 
nion dans ses comices était impossible. Mais il y a 
là, selon nous, une méprise : le véritable motif qui a 
fait supprimer les comices est que les Empereurs 
devaient craindre, non pas précisément l'hostilité de 
ces assemblées, mais plutôt l'agitation qu'elles cau- 
saient dans la ville. 

Ce remplacement des comices par le Sénat ne fut 
pas le résultat d'une loi ou d'un décret; c'est peu à 
peu que les Empereurs ont effectué ce changement. 

Sous Auguste on trouve encore un certain nombre 
de projets de loi soumis au vote du peuple; ils 
sont présentés par les consuls, ou, le plus souvent, 
par l'Empereur agissant alors, soit comme consul, 
soit comme tribun. Nous ne connaissons que peu de 
lois votées dans ces conditions; on peut citer cepen- 
dant la loi Junia sur les affranchissements, la loi 
Visellia et la loi Papia Poppasa (2), 

C'est seulement à partir de Tibère (3) que les 
sénatus- consultes remplacent les lois d'une façon 
définitive ; c'est à cette époque seulement que l'on 

(1) Justinien, Instit., l, % § 5. 

(2) Au dire de Suétone, cette loi souleva une très vive opposition 
de la part de la classe moyenne. Auguste retira le projet de loi et le 
représenta après de légères modifications. 

(3) De 14à37aprèsJ.-C. 
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peut dire : non ambigitur senatum jus facere. 

Nous possédons une grande quantité de sénatus- 
consuites datant de cette époque. (Sénatus-consultes :" 
Velléien, Trébellien, Macédonien, Pégasien, Orfi- 
tien, etc.), et portant le nom du magistrat qui en a 
eu l'initiative. Parfois c'est l'exposé des motifs [ora- 
Ho) qui sert de texte législatif {orationes Severi^ 
Antonini^ etc.) 

Le Sénat peut nous sembler en possession d'un pou- 
voir très-étendu, puisqu'il succède aux comices qui 
étaient tout-puissants; il n'en est rien toutefois. Cette 
assemblée n'a plus aucune indépendance; elle est 
composée par le prince lui-même, en sa qualité de 
censeur [lectio) ou en vertu de ses pouvoirs quasi- 
souverains (a//ec<io); elle est tout entière à la dévo- 
tion de l'Empereur. Celui-ci n'a donc à redouter de sa 
part aucune velléité de résistance, et si, par hasard, 
elle venait à se produire, il pourrait la vaincre im- 
médiatement, grâce à sa puissance tribunitienne. 

Cet état de choses ne dure pas plus de deux siècles 
environ. Bien que dans cette période on rencontre 
encore des sénatus-consultes, le nombre des consti- 
tutions impériales est cependant beaucoup plus 
considérable (1); elles finissent même par devenir 
l'unique source du droit. 

(1) An Code de Jostinien on trouve enriron cinqnante sénatas- 
co&iQltes, et iU sont tons antérieure à Alexandre Sévère. Il y a, au 
contraire, 244 constitutions deCaracalla, 447 d'Alexandre Sévère, etc. 
Y. Blondeau, Inscr., p. 339. 
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Le prince peut employer deux procédés différents 
pour légiférer : il promulgue ses décisions dans la 
forme des lois précédemment soumises aux comices 
[lex data)^ ou bien il les insère dans une constitu- 
tion (1). Le premier est un souvenir des anciennes 
institutions romaines; c'est la loi édictée par un 
général, en vertu des pouvoirs que lui confère Vint- 
perium. Mais cette sorte de monuments législatifs 
est spéciale aux deux premiers siècles de l'Empire ; 
après cette époque, l'unique source de la loi est la 
constitution qui, dès lors, prend le nom de lex. 

2^ Concilium principis. 

Nous avons vu que le Sénat romain perd à la fin 
du second siècle de l'Empire tout son pouvoir légis- 
latif; les Empereurs cessent complètement de le con- 
sulter sur les aflfaires ressortissant à la législation. 

Mais, en même temps que s'abaisse le Sénat, 
s'élève à côté le concilium principis (2) qui hérite 
d'une partie de ses attributions. Ce conseil, créé par 
Auguste, puis réorganisé par Tibère (3), n'a pas au 
début le caractère d'une institution permanente, il 
n'a aucun caractère officiel. 

A partir d'Adrien, ses membres deviennent de vé- 

(1) Mommsen, Rom. Slaalsr., II, p. 828. 

(2) DionCass., LYI, 28. — Marquardt, Handb., II, 3, p. 230. 

(3) Suétone, AVo, 15. — Oc(., 35. 
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ritables fonctionnaires investis de fonctions bien 
définies et délimitées. 

Depuis le règne de Dioclétien il porte le nom de 
sacrum co7isistorium^ et son rôle devient très-im- 
portant. C'est lui qui est chargé de préparer les pro- 
jets de loi qui, après ratification du Sénat, sont pro- 
mulgués par l'Empereur. 

A partir du IIP siècle, le Sénat ne peut plus pro- 
mulguer de sénatus-consultes ; il lui reste néanmoins 
une part dans la confection de la loi; l'Empereur 
peut lui donner connaissance des constitutions 
qu'il promulgue, il peut aussi, s'il veut donner à 
l'acte législatif la forme d'une loi, le soumettre à 
ses délibération. Seulement, l'influence du sacrum 
consistorium est prépondérante, car il prépare la loi 
et, après son acceptation, il la révise, s'il y a lieu, 
avant de la faire promulguer par l'Empereur. 

Le Sénat n'a donc qu'à émettre un simple avis, dans 
le cas où on lui demande de se prononcer, c'est à 
cela que se borne son rôle, bien que Justinien mette 
encore le sénatus-consulte au nombre des sources 
du droit à son époque* 
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DU DROIT DE RÉUNION 



HISTORIQUE DU DROIT DE RÉUNION- 

Dans les républiques de l'antiquité, les réunions 
étaient très fréquentes ; car les assemblées populaires 
jouaient dans l'État le rôle d'assemblées délibé- 
rantes, le rôle de législateurs. Aussi des peines très 
sévères étaient-elles portées contre ceux qui s'y in- 
troduisaient saris droit : le plus souvent l'étranger 
qui s'immisçait dans les délibérations était puni de 
mort pour avoir usurpé la souveraineté. (Montesquieu, 
Esp. des lois^ I, 13). 

A Athènes, les assemblées (exxXTfi<nài) paraissent s'ê- 
tre tenues tout d'abord dans le lieu qui porta le nom 
d'Agora. Centre primitif de la cité naissante, cette 
vaste place était le rendez- vous général de tous les 
citoyens, le cœur même de la ville. V Agora deve- 
nant trop exigu par suite des bâtiments qu'on y 
avait élevés peu à peu, un lieu spécial fut destiné 
à recevoir les assemblées ordinaires. Ce fut le Pnyx. 
On ne sait au juste où il était situé ; toujours est-il 
qu'il était voisin de VAgora^ dominant le marché et 

Y Acropole. 

i 
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Dès le temps de la guerre du Péloponèse, certaines 
assemblées extraordinaires se tenaient dans le théâ- 
tre de Bacchus. Plus tard, le peuple se réunit dans 
le théâtre, magnifique monument achevé et décoré 
par Lycurgue. Quel que fût le lieu de ses séances, 
l'assemblée rendait des décisions sans appel et 
immédiatement exécutoires. 

A Tépoque romaine, le peuple ne montait plus au 
Pnyx qu'une fois par an, pour les élections. 

C'était également dans les assemblées du peuple 
que se traitaient à Rome les affaires publiques. 
Elles portaient alors le nom de comitia^ elles étaient 
générales et consacrées au vote des lois et à l'éleotion 
des magistrats. 

Il y avait d'autres assemblées populaires qui étaient 
de véritables réunions publiques au sens moderne 
du mot; on leur donnait le nom de concilia. 

Mais bientôt, les pouvoirs publics s'émurent du 
danger que faisaient courir à l'État des réunions 
tumultueuses, des rassemblements armés^ des at- 
troupements sur la voie publique- Des lois restric- 
tives furent portées contre les concilia hostiles à la 
République et à l'Etat ; ceux qui en faisaient partie 
étaient condamnés comme coupables de lèse-ma- 
jesté. Les réunions qui encombraient la voie publi- 
que étaient regardées comme dangereuses, de même 
que celles qui comprenaient des hommes armés : 
€ Quo cœtus conventusque fiât, hominesve ad seditio- 
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nem convocentur. )> (L. 1, § 1, D. Ad legem Juliam 
majestatiSf XL VIII, 4 ; — et L . 3, D. ^rf legem Juliam 
de vipublicâ^ XL VIII, 6; — L. 2, D. De collegiis et 
corporibus^ XL VII, 22). Les assemblées qui ne présen- 
taient pas de danger pour la sûreté publique, étaient 
permises fussent-elles des réunions religieuses : 
« Sed religionis causa coire non prohibentur, dum 
« tamen per hoc non fiât contra senatûs consultum 
« quo illicita collegia arcentur. t (L. 1, D. De colleg. 
et Corp., XLYll, 22). 

Si, abandonnant lltalie, nous passons les Alpes, 
nous trouvons des nations qui usent journellement 
de la faculté de se réunir. 

Dans la Germanie la grande institution politique 
était en effet l'assemblée des hommes libres* Là se 
faisaient les élections, là se traitaient toutes les 
affaires touchant à l'intérêt général des tribus : les 
homm^ libres sont tout-puissants dans ces assem- 
blées. 

Tacite {De more Germanorum) nous donne quel- 
ques détails sur leur fonctionnement : aucune loi ne 
pouvait être établie, ni aucune guerre entreprise 
sans le consentement de cette assemblée {de majo- 
ribus rébus consultant omnes). 

Tacite se borne à nous dir^ que tous les guerriers 
y étaient convoqués, sans indiquer comment se fai- 
sait la convocation. Il ajoute que ces assemblées n'ont 
pas lieu à jour fixe, qu'elles commencent quand on 
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est assez nombreux. Les hommes qui y assistent 
affectent de mettre peu d'empressement à se rendre 
exactement au lieu du rendez-vous, comme si l'obli- 
gation d'y arriver ponctuellement eût pu porter om- 
brage à leur liberté. L'assemblée est présidée par un 
prêtre. Les Germains manifestent leur approbation 
pour les propositions qui leur sont faites en frappant 
sur leurs armes; s'ils ont à répondre négativement, 
ils se contentent de faire entendre un murmure. 

En somme il n'y avait là aucune délibération sé- 
rieuse; la direction des affaires appartenait en réalité 
aux chefs; le menu peuple n'avait que le droit de 
manifester par des cris son approbation ou son mé- 
contentement. 

Chez les Gaulois, les Druides et les nobles avaient 
dans la nation une influence prépondérante. Les 
assemblées populaires n'y étaient cependant pas inu- 
sitées, au témoignage même de César. Les mots 
concilium Gallorum se trouvent plusieurs fois dans 
ses commentaires. 

Il rapporte {Comm. I, 30) qu'après sa victoire sur 
les Helvètes, des envoyés de presque toute la Gaule, 
des chefs de cités se rendirent auprès de lui pour 
demander « qu'une assemblée de toute la Gaule fut 
convoquée, en faisant savoir que c'était la volonté de 

César qu'elle eût lieu Ils fixèrent un jour pour 

la réunion. » 

Les peuples de la Gaule eurent parfois recours à 
des congrès pour discuter les questions qui les inté- 
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ressaient tous. Ainsi, en 57, les Belges assemblent un 
concilium pour organiser la lutte contre César. Il 
faut rapprocher de ces réunions les ligues {conjura- 
iiones) qui « se tenaient la nuit dans les lieux écar- 
tés, au fond. des forêts. ;> Telle fut celle qui eût pour 
chef Vercingétorix . 

Certains auteurs ont voulu voir là plus qu'une 
réunion populaire : une assemblée légale, régulière, 
périodique ; mais cette interprétation semble forcer 
le sens même du texte et se mettre en contradiction 
avec le reste du récit. 

Cherchons maintenant ce que devint, sur le sol 
de la Gaule conquise par les Germains, rassemblée 
des hommes libres. 

Sous Clovis et ses premiers successeurs il y a des 
champs de Mars dont l'objet est la réunion, la revue 
des hommes d'armes, c'est-à-dire de tous les hommes 
libres, car ceux-ci étaient tous soldats. Ces assemblées 
ont surtout pour objet de discuter les entreprises mili- 
taires; aussi, la conquête terminée, elles sont suppri- 
mées en fait. Mais bientôt les Francs, anciens chefs de 
bandes, antrustions ou leudes devenus propriétaires 
fonciers, ne quittent plus volontiers leurs domaines. 

Les constitutions, édits ou décrets émanés des rois 
francs, à partir de 554 jusqu'au milieu du VIP siècle, 
ne font aucune mention de l'assemblée des hommes 
libres, mais parlent seulement du conseil du roi 
formé des Leudes^ Grands et Fidèles. 
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Un édit de Chilpérîc signale l'assemblée des 
hommes libres en ces termes : « Pertractantes in Deî 
« nomine, cum virîs magniflcentissimis, optimatibus 
€ vel antrustionibus et omni populo nostro^ con- 
« venit. t Malgré Taffirmalion de cet édit, il est per- 
mis de douter qu'il y ait eu concours effectif du 
peuple. Le mot populus désigne souvent, dans le lan- 
gage de cette époque, les personnes qui entouraient 
le roi et l'assistaient dans ses conseils. 

Les champs de Mars, assemblées générales des 
Francs, ont cessé d'exister dès le P' siècle de la mo- 
narchie mérovingienne. Pépin rétablit chez les Francs 
sous le nom de champ de Mai les assemblées tom- 
bées en désuétude ; mais, au lieu d'y appeler tous les 
hommes libres, il se contente d'y convoquer cer- 
taines classes privilégiées : les évêques, les grands, 
les optimales. 

Gharlemagne, dès son avènement, eut l'idée de les 
rétablir dans leur forme primitive. Un capitulaire 
de 769 règle la périodicité de ces réunions. L'assem- 
blée doit avoir lieu deux fois par an : au printemps 
et à l'automne; tout le monde est tenu d'y assister, 
« ut bis in anno ad mallum omnes veniant. > 

Mais ce capitulaire est bientôt lettre-morte; les 
assemblées nationales sont remplacées par un con- 
seil d'évêques, de comtes et d'oplimates. Le capitu- 
laire de 803 déclare qu'il faut « ut populus interro- 
€ getur de capitulis. » Mais ce mot populus a perdu 
le sens général qu'il avait à Rome; il ne comprend 
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que l'aristocratie groupée autour du souverain. C'est 
avec cette même exception qu'il faut le prendre dans 
la formule célèbre : « Lex fit consensu populi et con- 
« sultatione régis. > Telle est aussi Texplication qu'a 
donnée Montesquieu : < Sous les deux premières 
races, on assemblait souvent la nation, c'est-à-dire 
les seigneurs et les évêquea* » 

Le rôle le plus pratique de ces assemblées était de 
faire parvenir aux mains du roi les dons annuels, 
sorte d'impôt que chaque membre remettait lui- 
même, soit en argent, soit en nature. Le roi avait 
soin, en effet, dans les lettres de convocation, de 
rappeler qu'il fallait lui apporter ce tribu qui 
était dû. 

Le plus souvent les réunions du champ de Mai 
avaient lieu à la suite d'une déclaration de guerre ; 
les hommes libres devaient alors s'y rendre équipés, 
mais elles pouvaient avoir un but tout pacifique. Le 
roi parcourait les rangs de rassemblée, s'entrete- 
nait avec les principaux personnages et ceux-ci 
étaient libres de lui présenter des requêtes. 

Le roi pouvait aussi s'adresser à une autre assem- 
blée moins nombreuse, composée d'évêques et de 
comtes ; elle émettait des avis qui n'avaient rien 
d'obligatoire pour le souverain, et ne servaient que 
de simples renseignements. 

L'autorité des grands était elle-même bien res- 
treinte au dire de M. Fustel de Goulanges : Une fois 
au plaid d'Attigny tenu en 822, le chancelier de 
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Louîs-Ié-Pieux ayant communiqué à l'assemblée le 
projet de réforme ecclésiastique conçu par le Maître 
Empereur et invité les membres de l'assemblée à 
dire ce que leur sagacité pouvait suggérer au prince 
pour obéir à Dieu, l'archevêque de Lyon, Agobar, 
osa hasarder quelques timides réflexions en faveur 
des biens d'église. Mais aucun prélat n'appuyant sa 
proposition, les ministres lui firent une réponse polie 
et ce fut tout. 

Une autre année Tarchevêque vint au plaid avec 
l'intention d'obtenir un édit contre les Juifs. Ce fut 
seulement lorsque l'assemblée eut été congédiée 
qu'il obtint des ministres et de l'empereur un simu- 
lacre d'audience : c Vestra suavissima dilectio >, écri- 
vait-il aux ministres, c audivit me muscitantem po- 
€ tins quam loquentem > , et il ajoute : c Quand 
€ j'eus fini de parler vous vous levâtes, je vous sui- 
€ vis ; vous vous rendîtes dans le cabinet de Tem- 
€ pereur ; je restai à la porte ; puis vous me fîtes 
€ signe d'entrer ; mais je n'entendis rien de la bou- 
€ che du prince, si ce n'est la permission de me re- 
€ tirer, t 

Ce détail montre quel pouvait être sur l'empereur 
l'influence d'un simple citoyen dans ces assemblées, 
quand un personnage osait à peine balbutier quel- 
ques mots devant son souverain. 

On peut lire également, pour se faire une idée 
exacte de la portée de ces assemblées, la lettre écrite 
en 882 (68 ans après la mort de Charlemage) par le 
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célèbre Hincmar, archevêque de Reims, à la demande' 
de quelques grands du royaume chargés du gouver- 
nement de Garloman, l'un des fils de Louis -le-Bègue. 
Hincmar ne fait autre chose que recopier un traité 
de la règle du palais {De ordine palatii)^ écrite 
avant 826 par le célèbre Adalhard, abbé de Corbie, 
conseiller de Gharlemagne. 

€ C'était Tusage de ce temps, dit Hincmar, de 
« tenir chaque année deux assemblées (pladta) et 
« pas davantage. 

« La première avait lieu au printemps ; on y 
« réglait les affaires générales de tout le royaume..* 
€ Dans cette assemblée se réunissaient tous les grands 
€ [majores)^ tant ecclésiastiques que laïques ; les 
€ plus considérables [seniores) pour prendre et arrê- 
« ter les décisions, les moins considérables {minores) 
« pour recevoir ces décisions. 

« L'autre assemblée, dans laquelle on rece- 

€ vait les dons généraux du royaume, se tenait 
€ seulement avec les plus considérables {seniores) 
€ de l'assemblée précédente et les principaux con- 
€ seillers. On commençait à y traiter les affaires de 
« Tannée suivante, s'il en était dont il fut nécessaire 
« de s'occuper d'avance, comme aussi de celles 
« qui pouvaient être survenues dans le cours de 
« l'année qui touchait à sa fin et auxquelles il fallait 
« pourvoir provisoirement et sans retard 

« Le prince lui-même, au milieu de la multitude 
€ venue à l'assemblée générale, était occupé à rece- 
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« voir les présents, saluant les hommes les plus con- 
« sidérables, s'entretenant avec ceux qu'il voyait 
€ rarement, témoignant aux plus âgés un intérêt 
« affectueux, s'égayant avec les plus jeunes » 

Il résulte de ce passage, que Gharlemagne ne re- 
connaissait à ces assemblées aucune autorité effec- 
tive sur la marche des affaires; il trouvait seulement, 
dans les réunions de ces personnes venues de tous 
les points de son vaste empire, des avis qui le ren- 
seignaient utilement sur les besoins de ses peuples. 

Après Gharlemagne, les assemblées populaires 
continuent à se réunir fréquemment sous Louis-le- 
Débonnaire. Mais sous Gharles-le-Ghauve elles entrent 
en pleine période de décadence, et, dès l'arrivée au 
trône de Hugues Gapet, elles ont pris fin définitive* 
ment. A Tavénement de cette nouvelle dynastie, la 
royauté elle-même s'est transformée : ce n^est plus 
qu'une seigneurie à peine supérieure aux autres ; 
car si le roi a des vassaux ils sont presque aussi puis- 
sants que lui, et ils peuvent traiter avec lui sur le 
pied d'égalité. 

Il faut laisser s'écouler trois siècles environ pour 
trouver sous la dynastie des Gapétiens des assemblées 
générales de la nation (1302). Elles prennent désor- 
mais le nom d'Etats généraux ; mais l'étude de ces 
assemblées est tout-à-fait en dehors de notre sujet. 
Gar pour ne pas faire partie intégrante de l'édifice 
gouvernemental , elles n'en sont pas moins des as- 
semblées politiques intermittentes , n'ayant rien 
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de commun avec l'exercice du droit de réunion. 

Durant la guerre de cent ans, pendant la période 
troublée qui suivit la captivité du roi Jean, nous 
voyons mentionner par des auteurs de grandes réu- 
nions populaires. Les historiens et les chroniqueurs 
nous citent, entre autres, cella^ qui eurent lieu h 
Paris à l'instigation du Dauphin, du roi de Navarre 
Gharles-le-Mauvais , et du prévôt des marchands 
Etienne Marcel. 

Après sa réconciliation avec le Dauphin, le roi 
Gharles-le Mauvais rentra en triomphe à Paris ; plus 
de 200 notables se portèrent à sa rencontre et le 
conduisirent à St-Germain-des-Prés où il logea. Le len- 
demain, il fit savoir qu'il parlerait aux gens de la 
ville. Plus de mille écoliers et bourgeois accoururent 
au Pré-aU'Glercs, contre le mur de l'abbaye St*Ger- 
main était adossé un échafaud ; et quand le roi Charles 
y parut il fut salué par les acclamations de la foule, 
Froissart dit qu'il prescha ; — c'est que les discours 
de cette époque étaient ornés de citations latines ou 
bibliques, comme les sermons. Le roi dé Navarre 
parla sur le texte suivant : « Le seigneur est 
juste et il aime la justice : il voit l'équité devant su 
face. » -^ € Et fut son sermon de justifier son fait et 
de damner son feit, * disent les Grandes Chroniques 
(VI, 65). 

Ce sermon fut si long que commencé à l'heure des 
vêpres il n'était pas fini à l'heure du souper. L'assis- 
tance resta cependant très attentive et très favorable 
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à l'orateur ; aussi ce dernier encouragé par son suc- 
cès et par l'absence du Dauphin attaqua vivement 
son ennemi. « Et jasait ce que contre le roy ne contre 
le duc, il ne déist riens appertement ; toutevoies dist- 
il assez de choses deshonnestes et villaines par pa- 
roles couvertes. > {Grandes Chroniques^ VI, 77). 

En janvier 4358, le Dauphin voulut, à l'imitation 
du roi de Navarre, essayer son pouvoir sur le peuple 
de Paris. Pendant que Charles était à Rouen, il fit 
annoncer, un beau matin, qu'il se rendait le jour 
même aux halles pour y parler « au commun de 
Paris p . Il s'y rendit à cheval entouré de peu de per- 
sonnes € lui sixième ou huitième environ p. Le duc 
parla « à grand foison de peuple qui là était t. 

Le discours du duc fut fort prisé de la foule. Aussi 
Etienne Marcel, pour ne pas la laisser sous l'impres- 
sion des paroles prononcées par le Dauphin, convoqua 
pour le lendemain à St- Jacques de l'Hôpital « grande 
foison de gens*. Le duc de Normandie se rendit 
aussi à cette réunion populaire ; il voulut même par- 
ler le premier. Le chancelier Jean de Dornans porta 
la parole pour lui et répéta le discours de la veille. 
L'échevin Toussac commençait à répliquer quand le 
duc de Normandie se retira, trouvant sans doute 
qu'il était peu digne d'un monarque de s'abaisser à 
discuter avec ses sujets c et après ce que le dit chan- 
< celier ot parlé, Charles Toussac se leva et voult 
« parler ; mais il y ot si grant noise que il ne poult 
€ estre ouï. Si se parti lors monseigneur le duc et sa 
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« compaignie Et assez tôt après que ledit duc fut 

€ parti, ledit Charles recommença et lors fut oï. p 

Après Toussac, Etienne Marcel prit la parole pour 
compléter les explications de son échevin. 

Une autre grande assemblée fut tenue peu après 
par Etienne Marcel : le roi de Navarre l'accompa- 
gnait à l'hôtel de ville ainsi que l'évêque de Laon ; 
le peuple couvrait la place de Grève ; il était venu 
en armes et donnait tous les signes de la plus grande 
fermentation. Le roi de Navarre parla le premier, 
mais son éloquence ne produisit plus son effet habi- 
tuel ; Etienne Marcel prêcha en vain la concorde ; le 
Navarrais revint une deuxième fois à la charge sans 
pouvoir dominer la foule. 

En dehors de ces moments de trouble, les réu- 
nions étaient encore très fréquentes ; on s'y occupait 
non plus d'affaires concernant l'Etat, mais d'intérêts 
concernant soit une commune, soit une classe de 
citoyens. 

Au XVP siècle, les citoyens avaient la faculté de 
s'assembler librement dans maintes circonstances : 
dans l'église, par exemple, pour nommer les marguil- 
liers ou pour vérifier leurs comptes de gestion ; sur 
les places, pour aller aux missions, aux pèlerinages, 
aux processions. 

Ces réunions ont lieu encore au XVIP siècle dans 
un grand nombre de villes; c'est toujours sur Tor- 
dre du bailli que le trompette ou le sergent d'armes 
parcourt les rues pour annoncer l'assemblée. Le 
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lieu fixé est tantôt un cloître ou un réfectoire de 
couvent, tantôt un édifice public comme l'hôtel de 
ville ou la halle, parfois même une place publique. 
L'assemblée est présidée par le juge royal assisté des 
officiers municipaux : il expose l'objet de la réunion, 
le procureur syndic répond au nom du peuple; fina- 
lement la question est débattue puis votée. 

En 1652, 800 personnes se réunirent à Marseille, 
dans le réfectoire des Dominicains, dans le but de 
modifier la constitution municipale. 

En 1629 la peste régnait à Aix : les citoyens furent 
convoqués sur là place publique pour implorer la 
miséricorde divine et faire vœu d'une procession 
annuelle pour obtenir la cessation du fléau. 

L'augmentation de la population et les désordres 
qui signalèrent ces assemblées furent le prétexte de 
leur suppression dans beaucoup de villes. Dans d'au- 
tres, on substitua à l'assemblée générale de tous les 
habitants une assemblée composée de membres élus 
par les citoyens. 

L'autorité royale qui avait fini par admettre la 
validité de ces assemblées, tenta parfois d'empêcher 
les réunions publiques ou privées qui se tenaient 
hors de la présence du magistrat royal. C'est ainsi 
qu'un arrêt des Grands Jours du Puy (20 novem- 
bre 1666) interdisait les assemblées c es maisons 
t privées par des gens monopoles qui par cet ordre 
€ se rendent si puissants dans les communautés que 
€ bien souvent ils la ruinent complètement ce qui 
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€ n'arriverait pas si les réuûioos se tenaient en des 
€ lieux publics à cet usage, en présence d'un naagis- 
€ trat royal • > 

Les habitants d'Albi furent menacés du crime de 
lèse-majesté, pour s'être réunis sans autorisation 
dans un couvent. 

Un arrêt du conseil de 1717 défendit de se réunir 
pour signer des pétitions; mais il est certain qu'il 
n'a pas toute la portée qu'on serait tenté de lui don- 
ner au premier abord, car, en 1764, on voit des com- 
munautés de Troyes se réunir pour adresser au roi 
une requête qui fut admise. 

Les réunions ou assemblées d'habitants n'étaient 
pas spéciales aux cités; elles se tenaient aussi dans 
les campagnes mais, en moins grand nombre que 
dans les villes. Dans celles-ci, le nombre des habi- 
tants et la variété de leurs occupations faisaient 
qu'ils se réunissaient en petits groupes, corpo* 
rations, corps de métiers ; mais les habitants 
des campagnes avaient à peu près tous les mêmes 
besoins : il leur suffisait de se grouper en commu^ 
nautés. C'était dans des assemblées générales des 
habitants que se traitaient les questions touchant 
à l'administration des biens communs. Les réunions 
se tenaient le plus souvent à Tissue de la messe pa^ 
roissiale, à la porte de l'église. Le juge local et le 
syndic exposaient l'objet de la délibération : le vote 
se faisait ensuite, souvent à haute voix. Il est fort 
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probable que tout le monde pouvait figurer dans ces 
assemblées de village. Une transaction datée de 
1331 énumère tous les habitants d'une localité de 
Bourgogne qui y sont intervenus : étaient présents 
tous ceux qui le voulaient, le devaient, le pou- 
vaient. < Présens touz ces qui hont vouluy, dehu et 
« pehu estre devant l'église de la ville d'Ahuist le di- 
€ manche après la Saint-Nicholas d'iver, à Tore de la 
< messe parroichaule. . . . p Des femmes, des veuves, des 
filles, sont citées dans l'acte parmi les contractants ; 
mais, le plus souvent, les hommes y figurent seuls. 
Une charte de 1415 permet aux hommes du village 
de Couchey de s'assembler pour délibérer sur leurs 
négoces et sur les affaires de l'Eglise, en présence 
des officiers du seigneur < suivant la forme et ma- 
nière ancienne et accoutumée. * Il y a là une preuve 
de l'ancienneté de ces assemblées et un argument 
pour ceux qui les font remonter jusqu'en plein 
moyen-âge. 

Le pouvoir royal n'apportait en général aucune 
contrainte au libre fonctionnement de ces assemblées ; 
mais il ne faudrait pas en conclure^ qu'il reconnût là 
l'exercice d'un droit pour les citoyens; il ne les 
prohibait pas parce qu'il les considérait comme inof- 
fensives. Il se contentait de surveiller et d'interdire 
les réunions qu'il croyait dangereuses, celles qui 
étaient faites « à mauvais dessein et dans un certain 
nombre, i Le pouvoir royal décidait d'ailleurs sou- 
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verainement la question de savoir si le dessein était 
bon ou mauvais; le droit de réunion était donc, en 
fait, à sa discrétion, et ses prohibitions n'avaient, le 
plus souvent, qu'un caractère local JSous Philippe IV, 
un mandement au prévôt de Paris défend à toutes 
personnes de faire des assemblées publiques ou 
occultes, jour ou nuit, en plus grand nombre que 
cinq, sous peine de prison (28 avril 1303). — Sous 
Jean II, une ordonnance portait défense aux nobles 
de s'assembler et se réunir pour se faire Ja guerre 
entre eux (5 octobre 1361). — Sous Charles VII, 
défense spéciale est faite, à l'Université de Paris, de 
convoquer des assemblées du peuple. — On peut 
encore citer des lettres royaux aux dates suivantes : 
6 avril 1407; 15 juillet 1410-30 août 1410 et 9 mai, 
6 juin, juillet, 5 août et 22 octobre 1413. 

Une ordonnance de Louis XI (24 mars 1478), 
adressée aux maire et échevins d'Angers, vise les as- 
semblées nocturnes et la répression des jureurs, blas- 
phémateurs et gens de mauvaise vie. 

Pendant les règnes qui suivent, on peut citer, 
parmi les ordonnances les plus importantes, celles 
des 25 novembre 1483, juin 1559, 10 septembre 1610, 
14 mai et 18 juillet 1724. 

Le crime d'assemblée illicite était un cas royal 
dont la connaissance était réservée aux bailliages, 
aux sénéchaussées et aux présidiaux (voy. Tart. 11, 
titre I, de l'Ordonnance de 1670). Jousse, dans le 
commentaire de cet article, explique comment une 
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assemblée, c quoique faite sans port d'armes », peut 
être dangereuse. « La raison en est, dit-il, que toutes 
assemblées illicites sont défendues comme pouvant 
tendre à troubler le repos de l'État et de TÉglise, 
par conséquent il y a là un cas royal, i 

L'art, 12 prévoit le cas où l'assemblée est armée : 

« Art. 12, — Les prévosts de nos cousins les maré- 
chaux de France, les lieutenants criminels de robe 

courte connoistront,.,.. des assemblées illicites 

avec port d'armes, i 

La jurisprudence ne cessa pourtant de proclamer 
que toute assemblée, qui ne se faisait pas dans le 
dessein de porter aucun trouble, ne devait pas être 
punie. 

Néanmoins, cette liberté de fait était considérée 
par les jurisconsultes, non comme dérivant du droit 
positif, mais de la tolérance de l'autorité. Gela ressort 
bien du passage de Pothier : < Les assemblées illi* 
€ cites appartiennent aussi au crime de lèse-majesté ; 
€ car, nul corps ne pouvant se former, nulle assem* 
€ blée ne pouvant se tenir sans l'autorité du souve- 
f rain, c'est un attentat à cette autorité et une usur- 
€ pation des droits du souverain, que de tenir des 
€ assemblées sans son autorité et sous quelque pré- 
« texte que ce soit, p 

Les tribunaux finirent eux-^mêmes par restreindre 
de plus en plus la liberté des assemblées. 

En 1760, le Parlement ayant été informé qu'il 
existait dans son ressort différentes congrégations et 
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associations, chargea MM. les gens du roi d'une en- 
quête. L'avocat général Joly de Fleury s'exprima en 
ces termes dans son réquisitoire : « Toute assemblée 

€ qui n'est pas autorisée par le souverain donne 

€ lieu à des soupçons légitimes que la police a intérêt 
« à vérifier, et présente toujours une matière ouverte 
€ à des inquiétudes qu'il est du bon ordre d'écarter. * 

Après ces conclusions, le Parlement rendit un 
arrêt dont nous détachons cette phrase : 

«La Cour fait inhibition et défense à toutes 

« personnes, de quelque qualité et condition qu'elles 
c soient, de former «lucunes assemblées illicites, ni 
« confrairies, congrégations ou associations, sans 
« l'expresse permission du roi et lettres patentes vé- 
« riflées en la Cour etc. * 

On peut, de cet arrêt, rapprocher une autre déci- 
sion du Parlement, qui montre bien la tendance et 
l'esprit de la jurisprudence au XVIIP siècle. Cet 
arrêt, en date du 7 septembre 4778, rendant exécu- 
toire une sentence de police de la ville de Lyon, « fai- 
« sait défenses à toutes personnes, de quelque qualité 
€ et condition qu'elles fussent, de s'assembler ou 
« s'attrouper dans la ville, faubourgs et banlieue, 

« sans y être autorisées , défendait particulière- 

< ment à tous ouvriers de former, avoir ni entretenir, 

€ aucune association , sous prétexte de se con- 

« nattre, de se placer, de s'aider > 

A partir de 1780, le droit de réunion entre dans 
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une phase nouvelle et va être réglementé ; nous allons 
le voir successivement accordé largement, restreint, 
puis rigoureusement refusé. < L'histoire du droit de 

< réunion, disait M. Garnier Pages, dans la séance du 
« Corps législatif du 12 mars 1868, c'est toute l'his- 
« toire de nos révolutions et de nos réactions. * 

Le premier monument législatif qu'on rencontre 
après la réunion de l'Assemblée constituante est le 
décret du 14 décembre 1789, rendu au rapport de 
Targé. L'art. 62 est ainsi conçu : 

« Art. 62. — Les citoyens actifs ont le droit de se 
c réunir paisiblement et sans armes en assemblées 
« particulières, pour rédiger des adresses ou des 
€ pétitions, soit au corps municipal, soit aux admi- 

< nistrations de département et de district, soit au 
€ Corps législatif, soit au roi, sous la condition de 
€ donner avis aux officiers municipaux du temps et 
€ du lieu de ces assemblées > 

L'instruction de l'Assemblée nationale à la date 
des 12, 20 août 1790 ne fait que répéter ces disposi- 
tions dans son § VIII, art. 3. 

De nombreuses sociétés se formèrent aussitôt; des 
tentatives d'affiliation qu'elles firent dans quelques 
régiments provoquèrent un décret des 19-20 sep- 
tembre 1790 qui défendait « à l'avenir à toute asso- 
« ciation ou corporation, d'entretenir sous aucun 
« prétexte des correspondances avec les régiments 
« français, suisses et étrangers qui composent l'ar- 

< niée » sous peine d'être considérée comme pertur- 
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batrice du repos public et poursuivie comme telle. 

L'Assemblée nationale avait eu en vue de sauve- 
garder la discipline militaire, mais non pas de por- 
ter atteinte au droit des citoyens. En effet, par un 
décret des 43-19 novembre 1790, rendu à l'occasion 
d'un différend survenu à Dax entre la municipalité 
et une société populaire, elle reconnut, cette fois en- 
core, le droit pour les citoyens de s'assembler libre- 
ment ; elle ne contesta même pas aux officiers, sous- 
offlciers et soldats le droit d'assister sans armes aux 
séances des sociétés « qui s'assemblent paisiblement 
dans les villes * pourvu que ce fût hors des heures 
de service militaire. (Décret des 1-8 mai 1791). 

A cette époque, les sociétés populaires prirent une 
telle influence que l'Assemblée reconnut les abu§ 
d'un pareil régime et comprit la nécessité d'apporter 
quelques tempéraments au principe proclamé dans 
le décret du 13 novembre 1790. 

Avec le décret des 18-22 mai 1791 commença une 
série de mesures restrictives. Les sociétés populaires 
perdirent le droit de faire des pétitions collectives, 
d'afficher leurs délibérations sous une forme imper- 
sonnelle : € tous les citoyens qui auront coopéré à 
€ une affiche seront tenus de la signer, » sous peine 
d'une amende de 100 livres. 

Le décret des 19-22 juillet 1791, relatif à l'organi- 
tion de la police municipale, alla plus loin, et, dans 
son article 14, exigea une déclaration préalable de 
ceux qui voulaient former des sociétés ou clubs, — 
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300 en cas de récidive. 

La constitution des 3-14 septembre 1791 garantit 
c la liberté des citoyens de s'assembler paisiblement 
c et sans armes en satisfaisant aux lois de police. » 
Les lois de police auxquelles la constitution fait allu- 
sion sont : d'abord le décret du 14 décembre 1789 
(art. 62) qui exige une déclaration préalable, et de 
plus les lois des 16-24 août 1790 et 16^22 juillet 1791 . 

La première de ces deux lois est ainsi conçue 
(titre XI, art. 3) : « Les objets de police confiés à la 
€ vigilance et à l'autorité des corps municipaux, 
sont : 1^ 

« 2^ Le soin de réprimer et punir les délits contre 

c la tranquillité publique, tels que le tumulte ex- 

€ cité dans les lieux d'assemblée ; 

« 3* Le maintien du bon ordre dans les endroits 
« où il se fait de grands rassemblements d'hommes, 

< tels que foires, marchés, réjouissances et cérémo- 
€ nies publiques, spectacles, cafés, églises et autres 

< lieux publics. > 

La loi des 16-22 juillet 1791 (art. 46) fixe le rôle de 
la police municipale : elle est chargée du maintien 
habituel de Tordre et de la tranquillité de chaque 
lieu, et, à cet effet, elle peut prendre des arrêtés pour 
ordonner des mesures de précaution sur les objets 
confiés à sa vigilance et à son autorité. 

L'Assemblée constituante fit encore d'autres effbrls 
pour s'opposer à TacHon envahissante des clubs. Elle 
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rendit, les 29 et 30 septembre et 19 octobre 4791, un 
décret pour défendre aux sociétés populaires de 
mander à leur barre un fonctionnaire public ou un 
simple citoyen, et d'apporter obstacle aux actes de 
Tautorité. En outre, elle prohiba les pétitions en nom 
collectif, les députations et les adresses des clubs, 
leur assistance collective aux cérémonies publiques, 
la publication de leurs débats et en général tous les 
actes où ces sociétés paraissaient avec les formes de 
l'existence politique. Afin de ne pas laisser planer 
de doutes sur Tesprit qui avait dicté ce décret, TAst 
semblée décida que le rapport de son comité de cons- 
titution y serait annexé. De ce document nous ex- 
trayons les lignes suivantes, qui démontrent d'une 
façon très nette où finit le droit des citoyens, où 
commence le droit de l'État ; 

€ Dans un pays libre, lorsqu'une constitution fon- 
€ dée sur les droits de l'homme a créé une patrie, 
« un sentiment cher et profond attache à la Repu* 
< blique tous les habitants de l'empire ; c'est un be-* 
€ soin de s'en occuper et d'en parler; loin d'éteindre 
c et de comprimer ce feu sacré, il faut que toutes les 
€ institutions sociales contribuent à l'entretenir» 

f Mais, à côté de cet intérêt général sa placent les 
f maximes de l'ordre public et les principes du gou- 
f vernement représentatif. 

€ Les sociétés, les réunions paisibles des citoyens, 
€ les clubs sont inaperçus dans l'État. Sortent-ils de 
c la situation privée où les place la constitution, ils 
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« s'élèvent contre elle, ils la détruisent au lieu de la 
€ défendre. * 

Ce décret si modéré dans ses termes, si juste dans 
son objet, puisqu'il ne tendait qu'à faire perdre aux 
clubs le pouvoir qu'ils avaient usurpé, n'eut d'ailleurs 
pas une longue durée. Le règne de la Convention ar- 
riva, et avec lui la proclamation du droit de réunion 
et d'association, par le décret du 13 juin 1793, con- 
firmé par l'acte constitutionnel du 24 juin 1793 
(art. 7) : 

« Le droit de manifester sa pensée et ses opinions 
€ soit par la voie de la presse, soit de toute autre ma- 
€ nière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre 
€ exercice des cultes ne peuvent être interdits. La 
€ nécessité d'énoncer ces droits suppose ou la pré- 
€ sence ou le souvenir récent du despotisme. * 

Un décret du 25 juillet suivant vint compléter ce- 
lui du 24 juin en portant des peines très sévères 
contre ceux qui empêcheraient les sociétés popu- 
laires de se réunir ou tenteraient de les dissoudre. 
La peine était de cinq ou dix années de fers, suivant 
que le coupable était un citoyen ou un fonctionnaire 
public. 

Déjà, avant le 9 thermidor, une loi apporta une 
première restriction au principe de la liberté absolue 
des réunions en interdisant les clubs et sociétés de 
femmes. [Décret du 9 brumaire an II (30 octobre 
1793)]. 

Il est bon de rappeler dans quelles circonstances 
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a été rendu ce décret : la chute des Girondins était 
consommée; le lendemain (31 octobre 1793) 22 de 
ses chefs montaient à Téchafaud. 

Après la chute de Robespierre, le mouvement s'ac- 
centue. Le 25 vendémiaire an III (16 octobre 1794), 
un décret défend toutes affiliations, agrégations, fé- 
dérations ainsi que toutes correspondances en nom 
collectif entre sociétés. Ce décret, qui interdisait les 
sociétés populaires, se ramifiant sur toute l'étendue 
de la France, n'alla pas jusqu'à interdire toutes les 
réunions. Les clubs isolés purent toujours tenir 
séance, à la condition cependant, de dresser un ta- 
bleau des noms de leurs membres, de l'envoyer à 
l'administration municipale et d'en afficher une copie 
dans la salle des séances de la municipalité. Peu de 
temps après le club des Jacobins fut fermé (20 bru- 
maire). 

C'est sur ces entrefaites que fut votée la nouvelle 
constitution, celle du 5 fructidor an III (22 août 
1795) : 

« Art. 360. — Il ne peut être formé de corpora- 
f tions ni d'associations contraires à l'ordre pu- 
f blic. 

< Art. 361. — Aucune assemblée de citoyens ne 
€ peut se qualifier société populaire. 

€ Art. 362. — Aucune société particulière s'occu- 
€ pant de questions politiques ne peut correspondre 
€ avec aucune autre, ni s'affilier à elle, ni tenir des 
€ séances publiques composées de sociétaires et d'as- 
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€ sistants distingués les uns des autres, ni imposer 
c des conditions d'admission et d'éligibilité, ni s'ar- 
€ roger des droits d'exclusion, ni faire porter à ses 
€ membres aucun signe extérieur de leur associa- 
€ tion. 

€ Art. 363. — Les citoyens ne peuvent exercer 
€ leurs droits politiques que dans les assemblées pri- 
c maires ou communales. » 

Le législateur de la Constitution de l'an III, frappé 
des abus du régime sous lequel il vivait, avait 
voulu empêcher des sociétés sans mandat de s'im- 
miscer dans les droits des pouvoirs constitués. Gela 
explique les dispositions de ces articles : toutes les 
défenses qui y sont faites sont la négation des droits 
qui avaient été précédemment reconnus aux sociétés 
populaires. L'art. 360 permettait de dissoudre les 
clubs qui étaient contraires à l'ordre public. Aussi, 
le lendemain de la promulgation de la Constitution, 
un décret prononça la fermeture des clubs ou sociétés 
populaires, et ordonna aux départements, aux armées 
et aux assemblées primaires de fermer immédiate- 
ment la salle de leurs séances. 

Le décret du 7 vendémiaire an IV (art. 16, 17, 18), 
soumet les réunions en matière religieuse à la dou- 
ble formalité de la déclaration préalable et de la sur- 
veillance de l'autorité. 
Une loi du 7 thermidor an V déclara c toute so- 
ciété particulière s'occupant de questions polili- 
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étaient menacés d'être poursuivis comme coupables 
d'attroupements. Les propriétaires ou principaux 
locataires des lieux des séances pouvaient être pour- 
suivis et condamnés à trois mois de prison et 
l.OOO fr. d'amende. C'est dans ce décret que nous 
trouvons proclamée pour la première fois la respon- 
sabilité des propriétaires ou principaux locataires 
(amende et prison). Cette responsabilité a été main- 
tenue par l'art. 294 du Code pénal et la loi de 1834. 

Bientôt arriva le coup d'Etat de fructidor : un 
décret du Conseil des Anciens annula les élections 
dans 49 départements. Cette mesure, que ses consi- 
dérants eux-mêmes qualifiaient d'extraordinaire, 
était motivée par les circonstances. Elle prononça la 
fermeture de toute société particulière ayant un 
objet politique et convaincue d'émettre des opinions 
hostiles à la Constitution. Ses membres étaient pour- 
suivis et punis conformément à la loi du 7 germinal 
an IV qui punissait les crimes d'Etat d'une seule 
peine : la mort (loi du 19 fruct. an V). 

Le 24 ventôse an VI, par une mesure générale, le 
Directoire exécutif supprime les réunions dites cercles 
oomtilutionmls^ considérant, dit l'arrêté, « que la 
« plupart des sociétés dites cercles constitutionnels 
€ semblent former des corporations dans l'État; que 
€ les citoyens qui les composent et agissent collective- 
€ ment, violent évidemment la Constitution qui ne 
€ reconnaît d'autre corps, d'autres réunions collec- 
€ tivesque les autorités constituées, -- arrête, etc. * 
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Ainsi, se fondant sur les articles 360 à 364 de la 
Constitution du 5 fructidor an III, le Directoire était 
arrivé à supprimer complètement les réunions s'oc- 
cupant de sujets politiques, et à restreindre dans des 
limites très étroites le droit de réunion en matière 
religieuse. Ce n'est pas du premier coup qu'il arriva 
à ce résultat : il commença par interdire les clubs, 
puis, provisoirement il défendit aux sociétés politi- 
ques de se réunir et supprima enfin tout à fait les 
cercles constitutionnels, sous prétexte qu'ils vio- 
laient la Constitution en présentant des pétitions 
collectives. Un pareil régime ne s'établit pas sans 
soulever de nombreuses protestations dans les as- 
semblées législatives et en particulier aux Cinq- 
Cents. 

Denisart présentant une pétition des habitants de 
Laon dans la séance du quatrième jour complémen- 
taire an X, protesta contre la fermeture des assem- 
blées politiques privées : 

€ Ouvrez, disait-il, les sociétés politiques ; le peu- 
€ pie le demande, la Constitution le veut et le bien 
€ public l'exige. 

€ Dans ces réunions civiques, les passions géné- 
€ reuses seront stimulées. On y parlera de la patrie, 
€ de la liberté ; les âmes s'agrandiront avec les dan- 
< gers, l'œil actif et fidèle du maître nous garantira 
€ des nouveaux abus et des vols publics * 

D'autres orateurs, tout en reconnaissant les droits 
des citoyens, invoquaient parallèlement les droits 
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de l'Etat et montraient que l'intérêt général devait 
l'emporter ici sur l'intérêt individuel. 

Dans un discours prononcé au Conseil des Cinq- 
Cents dans la séance du 2 fructidor an VII, Renault 
(de l'Orne) défendit le droit des citoyens de se réunir 
pour parler des affaires publiques, mais sans sacri- 
fier toutefois le droit de l'Etat. 

€ Le droit de s'assembler pour s'occuper de ques- 
€ tions politiques, dit-il, est un des premiers droits 
€ de l'homme en société. * Cependant l'orateur n'hé- 
site pas à admettre que ces réunions peuvent être 
dangereuses ; il propose donc de considérer comme 
contraires à l'ordre public, et par suite d'interdire, 
en vertu de l'art. 360 de la Constitution, certaines so- 
ciétés qu'il regarde comme tout particulièrement 
dangereuses : 

« 1^ Les sociétés qui correspondent à d'autres so- 
€ ciétés ou y sont affiliées ; 

€ 2^ Celles qui tiennent des séances publiques 
€ composées de sociétaires et d'assistants distingués 
€ les uns des autres ; 

€ 3** Celles qui imposent des conditions d'admis- 
€ sion et d'éligibilité; 

< 4^ Celles qui font porter à leurs membres un 
« signe extérieur de leur association ; 

€ 5^ Celles qui adoptent des formes délibé- 
rantes ; 

« 6^ Celles qui arrêtent des pétitions ou des adres- 
€ ses; 
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€ 7<^ Celles qui prolongent leurs séances au-delà 
€ de 10 heures du soir; 

< 8*» Enfin, celles dont le nombre des membres 
€ excède, savoir : 400 dans les communes de 
€ 100.000 habitants; 300 dans les communes au- 
€ dessous de 100.000 habitants jusqu'à 20.000; 
€ 200 dans les communes au-dessous de 20.000 ha^ 
€ bitants jusqu'à 10.000; et loO dans les autres com- 
€ munes. > 

En réalité ces prohibitions portent seulement sur 
le droit d'association et nullement sur le droit de réu- 
nion, car elles visent toutes des groupes d'individus 
réunis en vue d'atteindre un même but, ce qui est le 
trait caractéristique des associations. 

Le représentant du peuple GhoUet (de la Gironde), 
dans son discours du 21 fructidor an VII, précisa 
davantage cette distinction naissante en exposant 
les principes admis comme base par la commission 
chargée de présenter un projet de loi sur les sociétés 
particulières s'occupantde sujets politiques : 

€ N'admettre dans ces sociétés que des citoyens 
€ français ; leur garantir l'exercice paisible du droit 
« consacré par la Constitution ; 

€ Enfin ne voir dans la réunion des citoyens com- 
€ posant ces sociétés qu'un rassemblement d'indivi- 
€ dus, et non un corps ou une corporation existant 
« indépendamment de cette réunion » 

C'est là distinguer très nettement l'association de 
la réunion : la première est formée d'individus qui 
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mettent en commum leur activité et leurs lumières 
pour parvenir à un but déterminé ; la seconde se 
compose de personnes qu'aucune communauté d'in- 
térêt ne lie, et que le hasard seul a réunies pour un 
instant. 

Peu après, le coup d'État du 18 brumaire vint dis^ 
soudre les conseils et les projets de loi en prépara- 
tion n'eurent pas de suite. 

Les constitutions consulaires et impériales sont 
muettes sur le droit de réunion. Le Code pénal orga- 
nisa un nouveau régime dans les art. 291, 292, 293, 
294, sous le titre VII : Des associations et réunions 
illicites. Bien qu'il ne s'agisse ici que des associations 
et non des réunions publiques, il est utile de con* 
naître l'économie des art. 291-294, car nous verrons 
plus loin que le décret du 2o mars 1852 a soumis le 
droit de réunion aux mêmes règles que le droit 
d'association. 

L'art. 291 assujettit à l'autorisation du gouverne- 
ment toutes les associations de plus de vingt per- 
sonnes, dont le but est de se réunir tous les jours, ou 
à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets po- 
litiques, religieux ou littéraires. L'art, 292 punit 
d'une amende de 16 à 20 francs les chefs, directeurs 
ou administrateurs de l'association non autorisée. Si 
de plus il a été commis dans le sein de l'assemblée 
quelque provocation à des crimes qu délits, la peine 
est de 100 à 300 francs d'amende et de 3 mots à 2 ans 
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de prison (art. 293). Enfin, il faut que Tautorité mu- 
nicipale ait accordé au propriétaire de la salle le 
droit de la louer à l'association, fût-elle autorisée. 
La sanction est une amende de 16 à 200 francs 
(art. 294). 

On ne comprend pas tout d'abord pourquoi un 
propriétaire ne peut louer sans autorisation son im- 
meuble à une société autorisée. La raison est qu'on 
a voulu permettre aux municipalités d'interdire les 
réunions que certaines circonstances, spéciales à la 
commune, rendent particulièrement dangereuses 
pour l'ordre public. 

Ainsi donc, le système du Gode est la prévention 
prohibitive exigeant l'autorisation du gouvernement. 
On était, en effet, trop rapproché de la période ré- 
volutionnaire pour avoir perdu le souvenir des abus 
de ces assemblées qui s'étaient établies pour surveil- 
ler le gouvernement et organisaient l'anarchie dans 
toute la France. 

« 11 me reste à vous parler, disait le comte Berlier 
< au Corps législatif, dans la séance du 5 février 1810, 
« des sociétés où réunions ayant pour but de s'occu- 
€ per journellement ou périodiquement d'objets relî- 
« gieux, politiques ou littéraires 

« Le droit absolu et indéfini qu'aurait la multi- 
€ tude de se réunir pour traiter d'affaires politiques, 
€ religieuses ou autres de cette nature, serait incom- 
« patible avec notre état politique actuel. > 

Le discours prononcé par M. Noailles, dans la 
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séance du 16 février 1810, au nom de la commission 
de législation civile et criminelle du Corps législatif, 
est empreint du même esprit. 

« Le gouvernement ne veut pas gêner les associa- 
€ tions des citoyens dont le but est de s'occuper de 
€ sujets religieux, politiques ou littéraires, ou de se 
« livrer à quelque plaisir, mais il est de son devoir 
€ de les surveiller. Ainsi, toute réunion de ce genre, 
€ lorsqu'elle sera de plus de vingt personnes, ne 
« pourra se former qu^avec son autorisation et sous 
€ les conditions préliminaires qu'il trouvera bon de 
€ leur imposer, i 

Une association non autorisée ne devient illicite 
que si le nombre de ses membres est supérieur à 
ving-t, non compris ceux domiciliés au lieu où elle 
tient ses séances. Au-dessous de ce chiffre, la société 
est complètement libre. Ce point ne s'établit pas 
sans renconter une certaine opposition dans le sein 
du Conseil d'État; un membre (M. Mole) fit remar- 
quer que ce n'était pas seulement le nombre des 
membres qui pouvait rendre une association dange- 
reuse, mais encore la position ou le caractère de 
ceux qui la composent. M. Berlier fit admettre une 
doctrine plus libérale : l'interdiction de toute espèce 
d'association quel que fût le nombre des membres 
eût été par trop sévère, d'autant, ajoutait-il,, que 
€ l'action de se réunir pour parler, même d'objets 
€ religieux, politiques ou littéraires, est de droit na- 
€ turel ; et si l'ordre public peut y apporter quelques 
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< restrictions, elles doivent être renfermées dans de 
« sages limites. Dans ce cas même la modération 
« est le premier devoir, comme le premier besoin du 
<r gouvernement, SU comprime trop, on lui résiste ; 
€ c'est déjà beaucoup que d'introduire dans notre lé- 

< gislation une disposition restrictive qui n'y a jamais 

< existé ; au moins convient-il que le fait simple de 
€ la réunion sans permission ne commence à être 
f considéré comme un délit, que quand le nombre 
« de ses sociétaires est assez considérable pour don- 
« ner quelque inquiétude au gouvernement, et pour 
€ produire cet effet on ne saurait admettre un nom- 
« bre inférieur à celui qu'exprime l'article, > 

Il est à remarquer que le Conseil d'État n'avait 
l'intention de viser dans les art. 291 à 294 que les 
sociétés s'occupant de questions politiques ou reli- 
gieuses. Gela résulte d'une observatiour faite pendant 
la séance du Conseil d'État du 5 novembre 1808 par 
le prince archichancelier. Il approuvait la loi en tant 
qu'elle s'appliquait aux sociétés politiques ou reli- 
gieuses, les associations de ce genre ayant un rap- 
port très-intime avec la tranquillité publique; mais 
elle lui paraissait excessivement dure pour les socié 
tés littéraires. Sur les observations conformes pré- 
sentées par Berlier, le Conseil décida t que les effets 
« de l'article seraient bornés aux réunions religieuses 
« ou politiques. > Le texte ne fut cependant pas mo- 
difié, et l'article voté ne faisant pas la distinction 
s'applique à toutes les associations. 
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Le Coda pénal ne visant que les associations de 
plus de vingt personnes;, un moyen fort simple s'of- 
frait pour éluder la loi : les sociétés se fractionnè- 
rent en groupes de moins de vingt personnes. Tel 
fut le détour auquel eurent recours pendant la Res- 
tauration, d'abord les ultra-royalistes, ensuite les 
libéraux : la célèbre société aide-toi^ le ciel V aidera 
adopta au grand jour cette disposition dans sa fa- 
meuse campagne électorale, et la Chambre des dépu- 
tés qui vota l'adresse des 221, fut élue sous la pres- 
sion de semblables associations. 

Il faut mentionner l'ordonnance du 3-8 juillet 1820 
relative aux écoles de droit et de médecine. Elle 
défendit aux étudiants d'une même faculté, ou de di- 
verses facultés de même ordre ou non, de former des 
associations sa nsavoir, auparavant, obtenu la permis- 
sion des autorités municipales et donné avis de leur 
formation au recteur d'académie. Les contraventions 
à cette ordonnance étaient déférées au conseil de l'ins- 
truction publique. 

Après la révolution de 1830, le gouvernement se 
trouvant désarmé vis-à-vis des sociétés qui se t'ac- 
tionnaient pour tourner la loi, déposa un projet de 
loi qui est devenu la loi; du 10 avril 1834. Celle-ci 
déclarait les art. 291 et 294 du Code pénal applicables 
aux sociétés de plus de vingt membres se fraction- 
nant en sections de moins de vingt personnes. Le 
Code ne visait que les associations qui se tenaient à 
des jours marqués, ce qui permettait d'éluder la loi 
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en tenant les séances à des époques irrégulières et 
non fixées à l'avance : l'art. 1 de la nouvelle loi ren- 
dit ce détour impossible. 

Avec la loi de 1834, ce ne sont plus seulement les 
chefs de l'association qui sont poursuivis, mais encore 
les simples membres; le maximum de l'amende est 
porté de 200 à 1.000 fr., et, en cas de récidive, le 
renvoi sous la surveillance de la haute police est 
facultatif pour le juge. De plus, l'art. 4f63 sur les cir- 
constances atténuantes était déclaré inapplicable ici. 

Cette loi visait uniquement les associations et lais- 
sait tout-à-fait en dehors les réunions; ce point fut 
mis en lumière d'une façon très-nette dans la discus- 
sion parlementaire et fut ensuite incontesté. 

Les débats qui précédèrent le vote de la loi furent 
très longs. 

L'opposition se plut à mettre M. Guizot en contra- 
diction avec lui-même; elle rappela que, au lende- 
main de la révolution de juillet, il avait émis une 
opinion toute différente de celle qu'il professait alors. 

Intervenant à la Chambre des députés dans une 
discussion sur les associations populaires, M. Guizot, 
ministre de l'Intérieur, avait très-vivement attaqué 
le système du Code pénal : 

€ Je me hâte de le dire, et du fond de ma pensée 
€ cet art. (291) est mauvais ; il ne doit pas figurer 
« éternellement dans la législation d'un peuple libre. 
« Sans doute, les citoyens ont le droit de se réunir 
« pour causer entre eux des affaires politiques. // est 
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€ bon quHls le fassent^ et jamais je ne contesterai 
« ce droit] jamais je n'essaierai d'atténuer les sen- 
c timents généreux qui poussent les citoyens à se 
« réunir, à se communiquer leurs sympathiques 
« opinions. Le temps viendra, et j'espère qu'il ne 
€ sera pas long, où l'art. 291 n'étant plus motivé 
f par l'état réel de la société, disparaîtra de notre 
€ Gode. 1 

Ainsi pris à partie, M. Guizot répondit dans la 
séance du 13 mars 1834 : 

« J'ai dit que l'art. 291 ne figurerait pas éternelle- 
t ment dans les lois d'un pays libre; pourquoi ne le 
c dirai-je pas aujourd'hui? Il viendra, je l'espère, un 
€ jour où la France pourra voir l'abolition de cet ar- 
f tîcle comme un nouveau développement de liberté. 
€ Mais, jusque-là, il est de la prudence des Chambres 
€ et de tous les grands pouvoirs publics de mainte- 
€ nir cet article; il faut même le modifier selon le 
€ besoin du temps pour qu'il soit efficace contre les 
c associations dangereuses d'aujourd'hui.* 

La discussion qui dura à la Chambre des députés 
du 11 au 24 mars 1834 fut très intéressante. On y 
trouve bien nettement établie et formulée pour la 
première fois, la distinction entre le droit d'associa- 
tion et le droit de réunion; nous l'avions, il est vrai, 
déjà rencontrée, mais timidement énoncée, dans les 
discours de Renault et de Chollet aux Cinq-Cents. 

Voici comment s'exprimait M. Hervé : 

< Jamais on n*a confondu le droit de se réunir avec 
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€ s'éclairer et penser ensemble; s'associer, c'est vou- 
t loir se concerter^ se compter et agir. La différence 
c est immense : le pays et les tribunaux ne sauraient 

< s'y tromper. » 

Un membre de la Chambre des députés avait pro- 
posé un amendement qui consacrait formellement le 
droit de réunion ; il fut retiré au moment du Vote 
sur les observations du rapporteur, M. Martin (du 
Nord), qui s'exprimait en ces termes : 

« Les réunions et les associations ne doivent pas 
t être confondues Les réunions ont pour cause 

< des événements imprévus^ instantanés^ tempo* 

< rgiires; le motif venante cesser, la réunion cesse 
.« avec lui. Les associations^ au contraire, ont un but 
c déterminé et permanent, un lien unit entre eux les 
c associés*.... Jusqu'à présent^ personne n'a pensé 
« que les réunions eussent été atteintes par Tart. 291. 
c Ne craignez pas qu'elles le soient davantage parla 
« loi que nous discutons. » 

Un autre amendement, présenté par M. Legrattd, 
demandait que les réunions électorales, bien que non 
qualifiées d'associations par la loi, fussent déclarées 
licites après l'ordonnance de convocation du collège, 
à moins qu'il n'y eût affiliation avec d'autres réu- 
nions de même nature dans d'autres départements. 
Cet amendement fut combattu en ces termes par le 
Garde des Sceaux : t Nous faisons, dit-il, une loi 
« contre les associations et non pas une loi contre les 
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€ réunions accidentelles et temporaires qui auraient 
tpour objet Texercice d'un droit constitutionnel. > 
M. Odilon Barrot fit observer qu'une mention for- 
melle des réunions électorales pourrait donner à 
penser que les autres sortes de réunions étaient in- 
terdites ; mais, en même temps, il ajouta qu'il pre- 
nait acte des paroles du ministre, touchant la liberté 
du droit de réunion, et se borna à regretter que la 
loi n'eût pas défini l'association. 

On proposa encore d'excepter les réunions formées 
pour l'exercice d'un culte quelconque. Le Garde des 
Sceaux combattit cette motion ; il reconnut que la 
charte permettait les réunions pour le culte, sauf à 
ise conformer aux lois existantes, en ce qui concerne 
'ordre extérieur (loi du 7 vendémiaire, an IV, art. 17); 
mais revendiqua, pour le gouvernement, le droit de 
les interdire si elles contrevenaient à d'autres lois 
spéciales, par exemple, à la loisur les associations. 
Il craignait de faciliter à un cercle politique le 
moyen de se constituer en s'organisant en associa- 
tion religieuse. 

« Ainsi, poursuivait le Garde des Sceaux, s'agit-il 
« de réunions qui ont seulement pour but le culte à 
« rendre à la Divinité et l'exercice de ce culte, la loi 
« n'est pas applicable; nous le déclarons de la façon 
« la plus formelle. Mais s'agit-il d'associations qui 
« auraient pour objet ou pour prétexte les principes 
« religieux, la loi leur est applicable. > 

Il semble que ces paroles n'eussent dû laisser place 
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à aucun doute ; cependant, nous voyons se prolon- 
ger une controverse qui avait pris naissance sous la 
Restauration, à propos de la liberté des cultes. Il est 
nécessaire, pour bien éclairer la question, de remom 
ter à répoque intermédiaire. 

Sous Tempire de la Constitution de l'an III, tous 
les cultes étaient libres, sous la seule obligation de 
se conformer aux lois (art. 354) ; et, pour faciliter la 
tâche des municipalités dans la surveillance des réu- 
nions religieuses, la loi du 7 vendémiaire an IV 
(art. 17) exigeait une déclaration préalable au lieu de 
Texercice du culte. 

Après le Concordat du 18 germinal an X qui éta- 
blissait un nouveau régime, celui de la reconnais- 
sance par rÉtat d'un certain nombre de cultes, 
l'art. 291 s'appliqua évidemment aux autres cultes 
non reconnus. 

L'art. 5 des chartes de 1814 et 1830 déclarant 
que € chacun professe sa religion avec une égale 
liberté et obtient pour son culte la même protection > , 
on s'est demandé si Tart. 291 était demeuré appli- 
cable à une association de plus de vingt personnes 
formée dans le but, non de traiter de matières reli- 
gieuses, mais de pratiquer en commun un culte. 

On a soutenu devant les tribunaux que l'autorisa- 
tion exigée par l'art. 291 était contraire au principe 
proclamé par la charte ; qu'il suffisait de faire à la 
municipalité la déclaration exigée par l'art. 17 de la 
loi du 7 vendémiaire an IV, sans distinguer entre 
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les cultes reconnus et ceux qui ne Tétaient pas. 
Cette doctrine a été défendue, avec une grande 
élévation à la Cour de cassation, par M. le procu- 
reur général Dupin. Il montra qu'il y avait contra- 
diction à proclamer dans l'art. 5 de la charte, que 
la liberté était également concédée à tous les cultes, 
pour venir ensuite, sous prétexte de mesures de 
police, annihiler complètement ce droit : < A quoi 
« servirait, je vous prie, une liberté proclamée si 
« vous refusez le moyen d en jouir. Il sera permis 
€ d'exercer son culte, mais il sera, en même temps, 
« défendu de l'exercer nulle part! Il sera interdit de 
« Texercex dans les rues et sur les places publiques, 
€ cela choquerait les croyances; et, quand vous 
€ demanderez à l'exercer dans un édifice quelconque, 
« on ne vous le permettra pas ! Ne serait-ce pas une 
« dérision qu'une telle liberté, et, l'obligation ainsi 
« imposée d'obtenir une permission pour célébrer 
€ son culte, ne produirait-elle pas le même effet que 
€ la censure préalable appliquée à la liberté de la 
«( presse? 

€ Messieurs, qu'il me soit permis d'invoquer devant 
€ vous les paroles du chancelier de l'Hôpital, dont 
€ l'autorité, si grande en toutes matières. Test sur- 
€ tout quand il s'agit de liberté de conscience et de 
« tolérance religieuse! De son temps on avait essayé 
€ de donner et de retenir en fait la liberté; il sem- 
« blait que l'on eût tout fait pour les religionnaires 
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€ en proclamant la liberté de conscience sans la 
€ garantir, et le Vertueux chancelier de s'écrier que 
« si l'on veut borner la liberté des hommes à de si 
€ étroites barres que la religion et l'âme n'y soient 
€ pas comprises, c'est pervertir malignement le mot 
« et la chose inême, car la liberté seule n*est point 
€ liberté. > 

Cette doctrine fut •constamment repoussée par la 
jurisprudence de la Cour de cassation, qui ne consi- 
dérait pas l'art. 291 comme inconciliable avec Tart. 5 
de la charte, et qui estimait que l'ordre public était 
très vivement intéressé à ce que des associations reli- 
gieuses ou prétendues telles ne pussent, sans la per- 
mission du gouvernement, élever partout où il leur 
plairait une chaire ou un autel. 

Après 13 jours de discussion, le projet de loi 
présenté par le gouvernement fut voté, ô la Cham- 
bre des députés, par 246 voix contre 134 (24 mars 
1834). Le 2o, il fut présenté à la Chambre des 
Pairs; le rapport de IVL Girod de l'Ain fut discuté le 
8 avril, et le vote eut lieu le 9 avril, par 127 voix 
contre 22. ,,>..... 

M. Girod insista sur la distinction entre la réunion 
et l'association et, rapportant les paroles que le 
Gardé des Sceaux avait prononcées à la Chambre 
des députés, déclara qu'elles formaient le commen- 
taire officiel et inséparable de la loi. M. Rœderer re- 
connut également que la loi ne visait « que les as- 
sociations formant un Etat dans l'Etat et qui, suivant 
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l'expression de Mathieu Mole, placent un corps 
vivant dans le cœur de la nation. > 

Les réunions n'étant pas régies par les articles 291 
à 204 et la loi de 1834, il en résultait qu'un maire 
ne pouvait interdire une réunion de plus de 20 per- 
sonnes ; ihn'avait que le droit de surveillance géné- 
rale qui lui incombe en vertu de la loi municipale. 
On peut consulter, à ce propos, deux arrêts de la Cour 
de cassation du 14 février 1833 et du 16 août 1834; 
ce dernier établit pour la première fois la distinction, 
a^jourd'hui classique, entre les réunions publiques 
et les réunions privées. 

Pendant quelques anbées la pratique fut con- 
forme à la déclaration ministérielle 5 mais^ quand le 
ministère voulut entraver la campagne des banquets 
réformistes, la question revint à l'ordre du jour. 

De l'aveu de tous, la loi de 1834 était inapplicable. 
Aussi, pour se donner le moyen d'interdire le ban- 
quet du XIP arrondissement, le gouvernement alla 
chercher des armes dans l'arsenal de lois que la Ré- 
volution nous a légué. 

La loi du 13-19 novembre 1790 déclarait c que les 
citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement, à 
la charge d'observer les lois. > Le Préfet de police 
puisa dans ces derniers mots le pouvoir d'interdic- 
tion que les lois des 13-19 novembre 1790, 17*22 
juillet 1791, et l'arrêté consulaire du 12 messidor 
an VIII accordent aux municipalités. 

La loi des 22 décembre-10 janvier 1790 (titre III, 
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art. 2) charge les préfets de c veiller à la tranquillité 
publique» ; la loi des 16-24 août 1790 (titre III, art. 5) 
réglant les devoirs des officiers municipaux leur 
confie € le maintien du bon ordre dans les endroits 
où il se fait de grands rassemblements d'hommes 
tels que les foires, marchés, réjouissances, cérémo- 
nies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et 
autres lieux publics. > L'arrêté consulaire donne 
au préfet de police à Paris le droit de prendre des 
mesures propres à empêcher ou prévenir les réu- 
nions tumultueuses ou menaçant la tranquillité pu- 
blique. De plus, les lois des 19-22 juillet 1791 (t. 1, 
art. 46) et du 18 juillet 1837 (art. 11) autorisent les 
maires à prendre des arrêtés réglementaires sur les 
objets confiés par les lois à leur vigilance et à leur 
autorité. Ainsi, sans contester en principe le droit 
de réunion, on arrivait en pratique à l'annihiler 
sous prétexte de mesures de police. 

L'opposition interpella les ministres sur l'inter- 
prétation donnée à la loi de 1790. Son orateur, 
M. de Maleville, soutint que le gouvernement n'avait 
pas le droit de défendre les réunions publiques si les 
organisateurs avaient pris soin de prévenir l'autorité 
municipale : attendu qu'ils s*étaient par là confor- 
més à l'article 62 du décret du 14 décembre 1789 qui 
exige une déclaration préalable. Le ministre de l'In- 
térieur, M. Duchâtel, répondant à l'interpellation 
s'exprimait en ces termes : 

« Il a été reconnu de tout temps que la loi de 1791 
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€ qui donne à l'autorité municipale le droit de faire 
€ des règlements sur les objets compris dans le titre 
« correspondant de la loi de 1790, implique pour 
€ l'autorité le droit de s'opposer aux réunions, quand 
€ ces réunions paraissent devoir être dangereuses 
« pour l'ordre public, et cela est tout simple : la loi 
« ne peut admettre sans contrôle, sans aucune es- 
€ pèce de précaution de la part de l'autorité, ce droit 
« exorbitant d'établir partout des réunions politi- 
€ ques, d'ouvrir des clubs, de semer partout l'agita- 
« tion. > 

M. Odilon Barrot insista sur la confusion que ve- 
nait de faire le ministre de l'Intérieur en citant les 
lois de la Révolution. La loi du 21 août 1790 charge 
en effet l'autorité municipale du maintien de l'ordre ; 
ce n'est que par suite d'un abus que la jurispru- 
dence en a conclu le droit, pour les maires, d'inter- 
dire une réunion publique : « Je maintiens, dit 
« M. 0. Barrot, que si vous subordonnez ce droit à 
€ la faculté arbitraire de police; de permettre ou de 
« ne pas permettre la réunion, vous faites dégénérer 
€ toute liberté politique dans ce pays en questions de 
c police ; vous mettez la police au-dessus de la 
« Charte, vous soumettez à son sceau l'accomplis- 
€ sèment, l'exercice de tous les droits politiques. > 

Les députés de l'opposition ne purent, malgré tous 
leurs efforts, faire voter dans le projet d'adresse au 
Roi leur amendement ainsi conçu : 

t Les agitations que soulèvent les passions enne- 
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c mies ou de^ entralneineuU; aveugles, tomberont 
€ devant la raison publique éclairée par nos libres 
c discussions, par la manifestation de toutes les 
€ opinions légitimes. » 

M. Ledru-RolUn avait terminé son discours par 
cette apostrophe aux ministres : 

f Prenez garde ! Oui, le droit est pour nous et vous 
€ ne pouvez le violer sans attirer sur votre tête la 
« plus lourde des responsabilités. Tous, nous irons 
t jusqu'au bout » 

L'opposition tint parole; et la campagne des ban- 
quets, qui n'avait pour objectif que Iç renversement 
du ministère, aboutit au renversement de la monar- 
chie de Juillet. 

L'opposition arrivant au pouvoir ne put faire au- 
trement que d'appliquer les principes qu'elle avait 
défendus ; elle donna donc aux citoyens toute liberté 
de se réunir. Une circulaire du ministre de l'Instruc- 
tion publique, en date du 24 mars, interdit toutefois 
la tenue des assemblées populaires dans les églises. 
Le 19 avril, le gouvernement provisoire affirma la 
liberté du droit de réunion et déclara que les clubs 
étaient c pour la République un besoin et pour les 
citoyens un droit > ; mais il interdit les délibérations 
en arnies. 

Aussitôt, des clubs s'organisent dé tous côtés sur 
le modèle de ceux de la Révolution; les excès de ces 
sociétés populaires, la pression qu'elles tentèrent 
d'exercer sur l'Aistsemblée constituante amenèrent une 
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réaction dans l'esprit du gouvernement. Après le 
mouvement insurrectionnel du lo mai, un arrêté dé- 
cida la fermeture des clubs Blanqui et Flaspail (22 mai 
1848). Après l'affaire de juin, l'Assemblée rendit le 
décret du 28 juillet 1848, dont voici les traits princi- 
paux. Trois sortes de réunions sont à considérer : 

1^ La réunion publique^ politique ou non (art. 2). 
Une déclaration préalable est nécessaire, la fermeture 
n'en peut être prononcée que par les tribunaux, 
2^ La réunion privée non politique (art, 14). Il faut 
désigner le local à la mairie et de plus fournir la 
liste des fondateurs. Le préfet a le droit de l'in- 
terdire en cas de fausse déclaration; elle est alors 
considérée comme une société secrète. 3^ La réunion 
privée politique (art. 13). Elle ne peut se former 
qu'avec la permission de l'autorité municipale et aux 
conditions qu'elle déterminera, sauf recours en cas 
de refus à l'autorité supérieure. L'autorisation accor- 
dée est toujours révocable. 

L'art. 12 défère aux tribunaux de police correction- 
nelle les infractions aux formalités prescrites ci- 
dessus touchant l'ouverture des clubs et la tenue de 
leurs séances. Les autres infractions sont soumises au 
jury. 

Le dernier article du décret dispensait de toutes 
fornialités les réunions électorales et les réunions 
ayant pour objet exclusif l'exercice d'un culte. 

La Constitution qui suivit d'assez près cette loi 
(4 novembre 1848) proclama d'une façon générale le 
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droit de réunion et le droit d'association. Mais, malgré 
la forme absolue de ses termes, le décret du 28 juil- 
let 184f8 fut considéré comme encore en vigeur. On 
admit que c'était une loi organique du genre de celles 
qui étaient annoncées par la Constitution. 

Un projet présenté le 26 janvier à l'Assemblée cons- 
tituante réclamait la suppression absolue des clubs : 
il ne fut pas voté en troisième lecture . L'Assemblée lé- 
gislative succéda à l'Assemblée nationale constituante 
et, pour aller au plus pressé, elle vota la loi du 19 juin 
1849 qui, pour un an, autorisait le gouvernement à 
interdire les clubs et autres réunions publiques. Dans 
le même délai d'un an une loi devait être présentée 
à l'Assemblée pour maintenir la suppression des 
clubs et régler le régime du droit de réunion. Cette 
loi fut suivie de deux circulaires explicatives. Tune 
du ministre de la justice (22 juin), l'autre du ministre 
de l'Intérieur (24 juin). Ce projet ne fut pas exécuté, 
et la loi de 1849 fut prorogée par celles du 6 juin 1850, 
et du 21 juin 1851 ; ces deux dernières aggravèrent 
même les dispositions de la loi de 1849 en étendant 
la prohibition < aux réunions électorales qui seraient 
de nature à compromettre la sécurité publique >. 

Survint le coup d'État, nous entrons alors dans une 
phase nouvelle, pendant laquelle la prohibition a été 
presque absolue. Pour justifier une pareille mesure, 
le préambule du décret du 25 mars 1852 insistait sur 
la nécessité de protéger d'une manière efficace les 
intérêts sociaux, < d'empêcher les désordres qui 
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s'étaient produits sous le régime d'une législation 
insuffisante pour les prévenir > et c d'exercer, sur 
toutes les réunions publiques, une surveillance qui 
est la sauvegarde de l'ordre et la sûreté de l'Etat. > 
Le décret du 25 mars 18o2 abrogea le décret du 
28 juillet 1848, à l'exception toutefois de l'art. 13 
relatif aux sociétés secrètes. Il exigea, dans tous les 
cas, une autorisation préalable, et déclara les art. 291 
à 294 et la loi du 10 avril 1834 applicables aux réu- 
nions publiques. La généralité du texte fit décider, 
par la Cour de cassation, que le décret visait même 
les réunions ayant pour objet l'exercice public d'un 
culte (Gass. 9 déc. 1853). On avait soutenu, devant 
les tribunaux, que les réunions électorales étant la 
base d'un gouvernement qui ne reconnaissait d'autre 
loi que le suffrage universel, elles ne pouvaient pas 
se trouver comprises dans les prohibitions du décret.^ 
Telle ne fut pas l'opinion de la Cour de cassation 
qui jugea < qu'il n'appartient pas aux tribunaux de 
subordonner l'application des dispositions les plus 
expresses de la loi à l'existence d'un prétendu droit 
primordial et constitutionnel. » 

Sous un seul rapport, le décret de 1852 était plus 
libéral que la loi du 28 juillet 1848 : il ne visait pas 
les réunions privées; celles-ci étaient donc absolu- 
ment libres. 

Telle fut la législation en vigueur pendant la plus 

grande partie de l'Empire. Elle était bien sévère, 

puisqu'elle ne se bornait pas à interdire toute dis- 

4 
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cussion politique ou religieuse, et qu'elle ne per- 
mettait même pas Texamen de siyets d'économie 
sociale. C'était rendre impossible les réunions ayant 
pour objet de discuter les questions économiques se 
rattachant à l'organisation du travail , aux rapports 
entre patrons et ouvriers, etc. 

Le gouvernement finit par comprendre qu'une ré- 
forme était nécessaire et une circulaire ministérielle 
du 12 février 1866 ordonna aux préfets d'autoriser 
les réunions publiques qui avaient pour objet de ré- 
gler, en dehors de la politique, des questions touchant 
aux rapports économiques entre patrons et ouvriers, 
s'il n'apparaissait pas que la tranquillité publique 
dût en être compromise ; en cas de doute, ils devaient 
en référer préalablement au ministre de l'Intérieur. 

Le 19 janvier 1867, l'Empereur écrivit au ministre 
d'Etat une lettre célèbre qui annonçait le dépôt pro- 
chain d'un projet de loi réglant c administrative- 
c ment le droit de réunion, en le contenant dans 
€ les limites qu'exige la sûreté publique. > 

Le projet de loi fut en effet déposé le 18 novembxe 
1867, au début de la session de 1868. Voici, en quel- 
ques mots, l'économie générale de la loi ; d'abord, 
distinction des réunions publiques en deux catégo- 
ries : celles où l'on s'occupe de questions politiques 
ou religieuses, et celles où Ton ne s'en occupe pas. 
Les réunions publiques électorales sont, à partir de 
la promulgation du décret de convocation d'un col- 
lège , assimilées aux réunions publiques non poli- 
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tiques, quant à rapplication des articles 2, 3, 4, o 
et 6 de la loi, relatifs aux détails mêmes de la tenue 
de la réunion. Les réunions politiques et religieuses 
restent soumises à une autorisation préalable ; les 
autres en sont dispensées à la charge de se confor- 
mer à certaines formalités. Il faut une déclaration 
signée par 7 personnes domiciliées dans la commune, 
et jouissant de leurs droits civils et politiques, elle 
indique Tobjet spécial de la réunion; et doit être re- 
mise à Paris au préfet de police, dans les départe- 
ments au préfet et au sous-préfet. La réunion ne peut 
avoir lieu que trois jours francs après la remise du 
récépissé ; elle doit se tenir dans un local clos et 
couvert et ne peut se terminer après l'heure fixée 
pour la fermeture des lieux publics. Un fonction- 
naire de Tordre judiciaire ou administratif a le droit 
d'assister à la séance ; il peut la dissoudre si elle 
devient tumultueuse, ou si le bureau laisse traiter 
des questions étrangères au but de la réunion. Tout 
membre du bureau ou de l'assemblée qui n'obéit 
pas à cet ordre est puni d'une amende de 300 francs 
à 600 francs et d'un emprisonnement de lo jours à 
1 an, sans préjudice des peines portées par Code 
péaal pour résistance- à l'autorité publique. - - 

De tout le projet, la disposition qui fut le plus 
vivement critiquée par l'opposition fut l'art. 13 qui 
permettait aux préfets d'ajourner toute réunion de 
nature ù troubler l'ordre, l'interdiction était pro- 
noncée par le ministre de l'Intérieur seulement. 
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On sait en quels termes cet article fut attaqué par 
M. Jules Simon au Corps législatif : 

« Oui, vous avez 12 articles pour organiser tant 
« bien que mal une certaine liberté, et, suivant moi, 
€ vous l'organisez aussi mal que possible, et quand 
€ vous l'avez organisée vous avez un treizième 
€ article qui la détruit. Gomment le droit d'ajourner^ 
€ le droit d'interdire s'appelle-t-il en français? Cela 
€ s appelle le régime arbitraire. > 

M. Marie soutint la même thèse : 

€ Quant aux réunions publiques, on les distingue 
€ en deux classes. Il y a les réunions publiques dans 
« lesquelles on s'occupe de sujets politiques ou reli- 
« gieux ; une autorisation préalable est alors néces- 
€ saire. Il y a une seconde classe de réunions pu- 
€ bliques, elle comprend les réunions publiques 
« s'appliquant à d'autres matières qu'aux matières 
€ politiques ou religieuses ; elle comprend aussi les 
< réunions organisées en vue des élections du corps 
€ législatif , et dans ces dernières on peut parler de 
€ politique, on peut parler de religion. Pour cette 
« seconde classe de réunions publiques pas de né- 
€ cessité d'obtenir une autorisation préalable. > 



« Maintenant, je suppose la loi votée. Voyons-la à 
l'œuvre. Je veux fonder une réunion dans laquelle 
« on s'occupera de matières politiques ou religieuses; 

« il me faudra une autorisation préalable Mais je 

« veux fonder une réunion dans laquelle on ne s'oc- 



< 
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€ cupera de matières ni politiques, ni religieuses, ou 
« dans laquelle on s'occupera exclusivement des in- 

€ térêts électoraux Évidemment, je n'aurai pas 

« besoin d'autorisation préalable; il me suffira de 

« déclarer son existence Gela fait, et après l'ac- 

9 complissement des formalités que je viens de rap- 
« peler, la société que je viens déformer pourra-t-elle 
« entrer en action ? Pas du tout. A ce moment on 
« m'arrête ; Tart. 43 intervient et me dit : M. le pré- 
« fet oppose son veto; il ajourne la réunion. Il ne 
€ peut que l'ajourner, c'est vrai, mais il en réfère au 
« ministre de Tlntérieur, et celui-ci pourra interdire. 
€ Quelle différence faîtes -vous entre un veto qui 
€ ferme une réunion au moment où elle va s'ouvrir 
« et une autorisation préalable sans laquelle ello no 
<r peut avoir lieu ? > 

L'antagonisme entre les art. 4 et 43 était tellement 
flagrant, que, dans son commentaire sur la loi de 
1868, M. Ameline, tout en la défendant, ne peut 
s'empêcher d'avouer que, dans les termes de la lo- 
gique et du droit, MM. Jules Simon et Marie ont rai- 
son, et que l'art. 43 est en opposition absolue avec 
l'art. 4. Il défend cependant le Gouvernement du re- 
proche d'avoir voulu tendre là un piège, et, pour 
l'excuser, il déclare que toute mesure restrictive étant 
grave, puisqu'elle forme une dérogation au principe 
de l'art. 4, elle ne sera nécessairement employée que 
rarement, et, de plus, sous le double contrôle de la 
presse et des Ghambres. L'événement a prouvé que 
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ces garanties n'étaient pas suffisantes : la presse ne 
prête en effet qu'un appui purement moral ; quanl 
aux Chambres, leur contrôle fera défaut pendant 
leur prorogation, surtout au moment où l'arbitraire 
de l'administration est le plus à craindre : pendant 
•la période électorale pour le renouvellement de la 
Chambre. 

Après la chute de l'Empire, il semble que le 
principe de la liberté du droit de réunion aurait 
dû être incontesté; il n'en fut rien pourtant. Nous 
•trouvons en effet, à la date des 22-23 janvier 1874, 
un décret qui supprime les clubs jusqu'à la fin du 
siège. 

L'étude de ce document est très instructive ; à la 
lecture, on pourrait aussi bien l'attribuer aux minis- 
tres du gouvernement de Juillet ou du gouvernement 
impérial qu'à la minorité qui, au Corps législatif, 
combattait avec tant d'acharnement la loi de 1868, 
et considérait alors l'exercice de ce droit comme une 
des libertés nécessaires. 

Décret des ^-"^^ janvier 1871. 

€ Le gouvernement, etc. 

€ Considérant qu'à la suite d'excitations crimi- 
€ nelles dont certains clubs ont été le foyer, la guerre 
« civile a été engagée par quelques agitateurs désa- 
« voués par la population tout entière; qu'il importe 
« d'en finir avec ces détestables manœuvres qui, 
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« dans les circonstances actuelles, sont un danger 
€ pour la patrie et qui, si elles se renouvelaient, en- 
« tâcheraient l'honneur irréprochable jusqu'ici de la 
« défense de Paris; 
c € Décrète : 

€ Art. l»'.— Les clubs sont supprimés jusqu'à la fin 
« du siège. Les locaux où ils tiennent leurs séances 
« seront immédiatement fermés. Les contrevenants 
« seront punis conformément aux lois. 

€ Art. 2.— Le préfet de police est chargé de Texé- 
« cution du présent décret. » 

L'Assemblée nationale remit en vigueur la loi de 
1868. 

Dès 1871, M. Paye proposa à l'Assemblée nationale 
d'étendre aux élections des conseillers généraux le 
bénéfice de l'art. 8 de la loi de 1868, qui autorise les 
réunions publiques dans les vingt jours qui précè- 
dent l'élection, réserve faite des cinq derniers jours 
avant le scrutin; mais la proposition n'aboutit pas, 
elle ne fut même pas discutée. 

La loi du 6 juin 1868 restait donc applicable d'une 
façon générale. Il y fut cependant expressément dé- 
rogé par la loi du 2 août 1875 (art. 16) sur les réu- 
nions préparatoires à l'élection des sénateurs. Cet 
article se référait à la loi de 1868 en y apportant quel- 
ques modifications : ainsi, les réunions pouvaient 
être tenues depuis le jour de la nomination des délé- 
gués jusqu'au jour du vote inclusivement; c'était 
abolir ce qu'on avait surnommé la retraite électo- 
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raie de cinq jours. Les réunions devaient être précé- 
dées d'une déclaration faîte la veille, au plus tard, par 
sept électeurs sénatoriaux de l'arrondissement, indi- 
quant le lieu, le jour et l'heure choisis, et en outre 
les noms, professions et domiciles des candidats. 
Ainsi se trouvait abrégé le délai de trois jours francs 
entre la déclaration et la réunion. L'autorité muni- 
cipale était tenue de veiller à ce que nul ne s'intro- 
duisît dans la salle s'il n^était député, conseiller gén- 
ral, conseiller d'arrondissement, délégué ou candidat. 
Le délégué devait justifier sa qualité par une attes- 
tation du maire de la commune; le candidat par un 
certificat du fonctionnaire qui a reçu la déclaration 
par laquelle il se portait candidat. 

En 1876, MM. Tolain et Barodet déposèrent un 
projet de loi dans le but d'abroger les entraves qui 
restreignaient le droit de réunion. Semblables pro- 
postions furent encore faites par MM. Maigne, Louis 
Legrand et Naquet; mais il n'y fut donné aucune 
suite à cause de la dissolution de la Chambre des 
députés (25 juin 1877). 

Après la réélection de la Chambre, M. Naquet 
déposa, le 31 mai 1878, une proposition de loi bien 
différente de la première- Au lieu de se borner à 
supprimer, d'une façon générale, toutes les lois res- 
trictives, il proposait une réglementation complète 
du droit. Le précédent projet de M. Naquet fut alors 
repris par M. Louis Blanc ; et les deux projets, joints à 
la proposition de M. Louis Legrand sur les réunions 
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électorales, furent envoyés à une même commission. 
Un rapport très détaillé fut déposé sur le bureau de 
la Chambre par M. Naquet, rapporteur, le 15 juil- 
let 1879. 

Voici, dans ses grandes lignes, le résultat du tra- 
vail de la commission : 

L'autorisation préalable était supprimée dans tous 
les cas. Les organisateurs de la réunion devaient 
faire, vingt-quatre heures à l'avance, une déclaration 
signée par un seul citoyen, quel que fut son domicile, 
et la remettre au maire. Celui-ci en donnait un reçu; 
à son défaut une attestation signée de quatre té- 
moins tenait lieu de récépissé. Les réunions électo- 
rales et celles qui étaient tenues en dehors de la pé- 
riode électorale par un sénateur, un député, im 
conseiller général ou un conseiller d'arrondissement 
jouissaient de faveurs spéciales : la déclaration pou- 
vait n'être faite que deux heures seulement avant la 
réunion ; elle n'était même pas exigée dans les com- 
munes de moins de 3.000 habitants. Les réunions 
restaient interdites sur la voie publique, mais ne 
devaient pas forcément se tenir dans un local clos 
et couvert. La police et la direction des débats appar- 
tenaient à un président. Un fonctionnaire délégué 
par l'autorité pouvait prononcer la dissolution de 
rassemblée, si elle devenait tumultueuse et refusait 
de se dissoudre sur Tordre de son président. Enfin, 
comme sanction, la loi édictait des peines contre les 
citoyens qui la violeraient et contre les fonctionnaires 
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qui refuseraient un récépissé ou dissoudraient illé- 
galement une réunion. A la diiférence de la loi de 
1868, ce projet n'exigeait pas la fixation de l'objet 
spécial de la réunion, et refusait au gouvernement 
le droit d'ajournement et d'interdiction. 

Le 44 décembre suivant, M, Lepère, ministre de 
l'intérieur et des cultes, déposa une proposition de 
loi sur la liberté du droit de réunion. Nous extrayons 
de l'exposé des motifs le passage suivant qui indique 
les traits essentiels du projet : c Le droit de réunion 
f dans toute son éteindue est reconnu ; l'autorisation 
€ préalable est supprimée, quelles que soient les ma- 
€ tières qui puissent être discutées dans les réunions 
■< légalement organisées. L'obligation de se renfermer 
€ dans un local clos et couvert pour conférera quel- 
€ ques-uns ou pour s'assembler par milliers, cette 
c obligation disparaît. Mais il était indispensable, en 
€ raison même de la suppression de toute barrière, 
€ d'assurer la liberté de la circulation et la paix de 
€ la place publique, et, puisque les initiatives de- 
€ meurent entières, de fixer les responsabilités 

€ La déclaration exigée ne sera pas seulement une 
€ garantie donnée à la sûreté générale, elle sera 
€ aussi une mise en demeure par l'autorité, et, à ce 
f double point de vue, elle permettra de faire la part 
€ des devoirs réciproques de l'administration et des 
« administrés. » 

Sur ces premiers points l'accord se fit facilement 
entre le gouvernement et la commission; mais sur 
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d'autres il fut plus difficile de s'entendre. Le gouver- 
nement ne voulait supprimer dans aucun cas la né- 
cessité d'une déclaration préalable, et ne se conten- 
tait pas des délais fixés par la commission, il désirait 
les faire porter de vingt-quatre à quarante-huit heures 
pour les réunions publiques ordinaires et de deux à 
vingt-quatre heures pour les réunions électorales; il 
exigeait au bas de la déclaration, la signature de 
deux personnes, dont une au moins domiciliée dans 
la commune, et voulait la faire remettre : à Paris au 
préfet de police, et dans les départements au préfet 
ou au sous-préfet, dans les chefs-lieux de département 
ou d'arrondissement. L'objet de la réunion devait être 
précisé, et si le bureau laissait la discussion s'égarer 
le gouvernement l'en rendait responsable, le fonc- 
tionnaire délégué pouvait alors dissoudre la réunion. 
Le projet du ministre comme la loi de 1868 exigeail 
l'exclusion des non électeurs de toutes les réunions 
publiques électorales, refusait de sévir contre les fonc- 
tionnaires qui ne délivraient pas le récépissé et n'ad- 
mettait pas que le reçu pût être remplacé par une autre 
pièce équivalente ; il voulait non-seulement un prési- 
dent, mais encore un bureau, de trois membres au 
moins. Enfin, et c'était là une mesure d'une extrême 
gravité, il permettait aux préfets, sous-préfets etmaires 
d'ajourner les réunions, en cas de trou blés imminents. 
C'était reproduire presque intégralement le fa- 
meux article 13 de la loi de l'empire. 
' La commission transigea sur un certain nombre 
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de points, mais sur d'autres elle résista. C'est ainsi 
qu'elle ne cessa de réclamer pour les déclarants qui 
ne pourraient obtenir de récépissé, le droit de passer 
outre moyennant une attestation signée de deux té- 
moins, constatation faite par acte extra -judiciaire du 
refus par l'autorité de délivrer le reçu. Le délai de 
deux heures, précédant les réunions électorales et les 
autres qui y sont assimilées, lui paraissait devoir être 
maintenu, de même que la faculté de se concerter le 
jour môme du vote, dans Me cas où l'élection peut 
comporter plusieurs tours de scrutin dans la même 
journée. Elle n'admit pas que l'ordre du jour dût être 
précisé, et par suite dénia au fonctionnaire délégué 
le droit de dissolution pour le cas où la discussion 
s'en écarterait. Au principe que les réunions électo- 
rales ne sont accessibles qu'aux électeurs de la cir- 
conscription, elle admit une exception en faveur des 
membres des deux Chambres et du mandataire du 
candidat, si celui-ci n*est pas présent. 

Au lieu d'interdire toutes réunions périodiques 
la commission se borna à prohiber celles qui affec- 
taient la forme de clubs, d'assemblées délibérantes, 
de façon à ne pas frapper les sociétés purement litté- 
raires connues sous le nom de conférences. La res- 
ponsabilité des organisateurs était couverte par la 
nomination du bureau, et pour celui-ci elle n'était 
encourue qu'à dater de l'avertissement donné par le 
fonctionnaire délégué. La commission accordait au 
bureau toute liberté pour modifier l'ordre du jour; 
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elle ne donnait au délégué le droit de dissolution que 
si rassemblée devenait tumultueuse ou méconnais- 
sait l'autorité du président ; enfin elle maintenait les 
peines contre les fonctionnaires refusant de délivrer 
le récépissé. 

L'accord se fit sur le projet de la commission. 
Toutefois le gouvernement réserva quatre points sur 
lesquels il ne voulut faire aucune concession : 

4^ Défense était faite aux réunions de modifier leur 
ordre du jour ; 

2^ Les fonctionnaires ne devaient encourir aucune 
peine pour avoir refusé un récépissé ; 

3^ Ce dernier ne pouvait être remplacé que par un 
acte extrajudiciaire ; 

¥ Le droit d'ajournement était maintenu aux pré- 
fet de police, préfets et sous-préfets. 

La discussion eut lieu à la Chambre des dépu* 
lés les 24, 26, 27 et 29 janvier et les 41, 13 et 13 
mai 1880. 

Voici le texte du projet de loi adopté : 

Projet de loi du 15 mai 1880. 

Art. 1*'. — Les réunions publiques peuvent avoir 
lieu sans autorisation préalable, sous les conditions 
prescrites par les articles suivants. 

Art. 2. — Toute réunion publique sera précédée 
d'une décaration indiquant le lieu, le jour, l'heure 
de la réunion. Cette déclaration sera signée par 
deux personnes au moins, dont l'une domiciliée 
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dans la commune où la réunion doit avoir lieu. 

Les déclarants devront jouir de leurs droits civils 
et politiques et la déclaration indiquera leurs noms, 
qualités et domiciles. 

Les déclarations sont faites : à Paris, au préfet de 
police ; dans les chefs-lieux de département, au pré- 
fet ; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous- 
préfet, et dans les autres communes au maire. 

11 sera donné immédiatement récépissé de la dé- 
claration. 

Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir de 
récépissé, il suffira qu'il fasse constater Tempêche- 
ment ou le refus par acte extra-judiciaire, ou par 
une attestation signée de deux citoyens domiciliés 
dans la commune et témoins du fait ; cette noti- 
fication ou cette attestation tiendra lieu de récé- 
pissé. Dans tous les cas, cette notification contien- 
dra la mention de l'heure à laquelle elle aura été 
signifiée. 

La réunion ne peut avoir lieu que quarante-huit 
heures au moins après la délivrance du récépissé ou 
de la pièce qui en tient lieu. 

Art. 3, ~ Le délai pour la déclaration sera réduit 
à deux heures avant la réunion : 

1° Lorsqu'elle aura pour but le choix ou l'audition 
de candidats à des fonctions électives, et si elle est 
tenue dans la période comprise entre le décret ou 
l'arrêté portant convocation du collège électoral et le 
jour de l'élection exclusivement. 
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Toutefois, des réunions pourront avoir lieu le jour 
même du vote, s'il s'agit d'élections comportant 
plusieurs tours de scrutin dans la même journée. 

2^ Si elle est organisée par un sénateur, un dé- 
puté, un conseiller général ou un conseiller d'arron- 
dissement, dans les limites de la circonscription qui 
ra élu. 

Art. 4.— Les organisateurs d'une réunion publique 
doivent, dans leurs déclarations, indiquer s'il s'agit 
d'une conférence faite par un ou plusieurs orateurs 
déterminés, d'une réunion ordinaire de discussion, 
d'une réunion électorale ou d'une réunion dont l'en- 
trée est subordonnée à des conditions déterminées. 

Art. 5. — Lorsque la réunion aura pour but le 
choix ou l'audition de candidats à des fonctions pu- 
bliques électives, ne pourront y assister que les 
électeurs de la circonscription, les candidats, les 
membres des deux Chambres et le mandataire de 
chacun des candidats. 

Art. 6. — Les réunions ne peuvent être tenues sur 
la voie publique; elles pourront se prolonger jusqu'à 
onze heures du soir, et, clans les localités où la fer- 
meture des établissements a lieu plus tard, elles 
pourront se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour la 
fermeture de ces établissements» 

Art, 7. — Les clubs demeurent interdits. 

Art. 8. — Chaque réunion doit avoir un bureau 
chargé de maintenir l'ordre, d'empêcher toute in- 
fraction aux lois, de maintenir à la réunion le carac- 
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tère qui lui a été donné par la déclaration, confor- 
mément à Tart. 4 ci-dessus, d'interdire tout dis- 
cours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs 
ou tendant à provoquer un acte déclaré crime ou 
délit par la loi. 

Les signataires de la déclaration désigneront, soit 
parmi eux, soit parmi les assistants, les membres 
du bureau, à moins qu'ils ne préfèrent que le bureau 
soit élu par l'assemblée. 

Dans tous les cas, les membres du bureau, et jus- 
qu'à la formation du bureau, les signataires de la 
déclaration, seront toujours responsables des infrac- 
tions aux prescriptions des art. 6, 7 et 8 de la pré- 
sente loi. Toutefois, la responsabilité du bureau ne 
commencera qu'après les avertissements du fonc- 
tionnaire assistant à la réunion, aux termes de l'ar- 
ticle suivant. 

Art. 9. — Un fonctionnaire de l'ordre administra- 
tif ou judiciaire pourra être délégué pour assister à 
la réunion, à Paris par le préfet de police, et, dans 
les départements, par le préfet ou le maire, suivant 
les cas prévus à l'article 2. 

Il choisira sa place et devra être revêtu de ses in- 
signes. 

Après trois avertissements donnés par ce fonction- 
naire, si le bureau maintient la parole à qui com- 
mettrait un délit prévu par les lois, il encourra la 
responsabilité mentionnée à l'article précédent. 
• Il n'est rien innové aux dispositions de l'art. 3 de 
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la loi des 16-24 août 4790, des art. 8 et 9 de la loi 
des 19-22 juillet 1791 et des art. 9 et 15 de la loi du 
18 juillet 1837. 

Sont exemptées de Tobligation portée au § 1*% les 
réunions comprises à l'art. 3 de la présente loi. 

Art. 10. -^ Toute infraction aux dispositions de la 
présente loi sera punie des peines de simple police, 
sans préjudice des poursuites pour crimes et délits 
qui pourraient être commis dans les réunions. 

Art. 11. — L'art. 463 du Gode pénal est applicable 
aux délits et contraventions prévus par la présente 
loi. L'action publique et l'action privée se prescrivent 
par 6 mois. 

Art. 12. — Le décret du 28 juillet 1848, le décret 
du 25 mars 1852, la loi des 6-10 juin 1868 sont abro- 
gés dans leurs dispositions qui concernent le droit 
de réunion, notamment dans le § 2 de l'art. 1^*^ de la 
loi des 6-10 juin 1868 et dans le § 1*^^ de l'art. 3 de la 
même loi. 

Ce projet fut soumis au Sénat dans les séances des 
8, 14 et 16 février 1881. Les principales modifica- 
tions qui y furent apportées portent sur les points 
suivants : 

1^ Abréviation des délais qui furent abaissés de 
48 à 24 heures; 

2^ Rejet de l'exception formulée par l'art. 3, § 2, 
du projet en faveur des sénateurs, députés, conseil- 
lers généraux et conseillers d'arrondissement ; 
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3^ Faculté, pour Tadïninistration, de se faire repré- 
senter dans les réunions électorales; 

4° Droit de dissolution restreint au cas de tumulte 
ou de réquisition de la part du bureau. 

Ces quelques modifications furent adoptées par la 
Chambre, et c'est d'après ces données que fut votée 
la loi sur les réunions publiques, dont nous repro- 
duisons ici le texte : 

Loi du 30 juin sur la liberté de réunion. 

Article l*"*. 

Les réunions publiques sont libres. 

Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préa- 
lable, sous les conditions prescrites par les articles 
suivants. 

Art. 2. 

Toute réunion publique sera précédée d'Une décla- 
ration indiquant le lieu, le jour, l'heure de la réu- 
nion. Cette déclaration sera signée par deux per- 
sonnes au moins, dont l'une domiciliée dans la 
commune où la réunion doit avoir lieu* 

Les déclarants devront jouir de leurs droits civils 
et politiques, et la déclaration indiquera leurs noms, 
qualités et domiciles. 

Les déclarations sont faites : à Paris, au préfet de 
police ; dans les chefs-lieux de département, au pré- 
fet ; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous^ 
préfet; et, dans les autres communes, au maire. 
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Il sera donné immédiatement récépissé de la décla- 
ration. 

Dâhs lé cas bù le déclarant ii'aurait pli obtenii^ de 
récépissé, l^empêcheiîienl ou le refUs pourra être 
cohstaté pât acte eitra-judîclaire ou paf attestation 
signée de deui citoyens domiciliés dans la com- 
mune. 

Le récépissé, ou Tacte qui en tielidra lieu, consta- 
tera l'heure de la déclaration. 

La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai 
d'au moins vingt-quatre heures. 

•'Art. 3. 

Ce délai sera réduit à deux heures, pour les réu- 
nions publiques électorales prévues à l'art. 5, lors- 
qu'elles seront tenues dans la période comprise entre 
le décret ou l'arrêté portant convocation du collège 
électoral et le jour de l'élection exclUsiVemetit. 

La réunion pourra avoir lieu le jour même du vote, 
s'il s'agit d'élection comportant plusieurs tours de 
scrutin dans la même journée. 

La réunion pourra alors suivre immédiatement la 
déclaration. 

Art. 4- 

Là déclaMtion fera Corihattre si la réunion a poUt 
but utie conférence, une discussion publique, ou si 
elle doit constituer une réunion électorale prévue par 
l'article suivant. 
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Art. 5. 



La réunion électorale est celle qui a pour but le 
choix ou l'audition de candidats à des fonctions pu- 
bliques électives, et à laquelle ne peuvent assister que 
les électeurs de la circonscription, les candidats, les 
membres des deux Chambres et le mandataire de 
chacun des candidats. 

Arl. 0. 

Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie pu- 
blique; elles ne peuvent se prolonger au-delà de onze 
heures du soir ; cependant, dans les localités où la 
fermeture des établissements publics a lieu plus tard, 
elles pourront se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour 
la fermeture de ces établissements. 

Art. 7. 

Les clubs demeurent interdits. 

Art. 8. 

Chaque réunion doit avoir un bureau composé de 
trois personnes au moins. Le bureau est chargé de 
maintenir Tordre, d'empêcher toute infraction aux 
lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a 
été donné par la déclaration, d'interdire tout discours 
contraire à Tordre public et aux bonnes mœurs, ou 
contenant provocation à un acte qualifié crime ou 
déUt. 

A défaut de désignation par les signataires de la 
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déclaration, les membres du bureau sont élus par 
l'assemblée. 

Les membres du bureau, et jusqu'à la formation 
du bureau les signataires de la déclaration, sont res- 
ponsables des infractions aux prescriptions des art. G, 
7 et 8 de la présente loi. 

Art. 9. 

Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire peut être délégué, à Paris, par le préfet de po- 
lice, et dans les départements, par le préfet, le 
sous-préfet ou le maire, pour assistera la réunion. 

Il choisit sa place. 

Il n'est rien innové aux dispositions de l'art. 3 de 
la loi des 16-24 août 1790, de l'art. 9 de la loi des 
19-22 juillet 1791 et des art. 9 et lo de la loi du 
18 juillet 1837. 

Toutefois, le droit .de dissolution ne devra être 
exercé par le représentant de l'autorité que s'il en 
est requis par le bureau, ou s'il se produit des colli 
sions et voies de fait. 

Art. 10. 

Toute infraction aux dispositions de la présente 
loi sera punie des peines de simple police, sans pré- 
judice des poursuites pour crimes et délits qui pour- 
raient être commis dans les réunions. 

Art. 11. 

L'art. 463 du Gode pénal est applicable aux con- 
traventions prévues par la présente loi. 
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L'action publique et l'action privée se prewrivant 
par six mois. 

Art. 12. 

Le décret du g8 juillet J848 demeure abroge, sçiuf 
l'art. 13 qui interdit les sociétés secrètes ; soiît égale- 
ment abrogés : le décret du 2o mars 1852, la loi des 
6-10 juin 1868 et toutes les dispositions contraires à 
la présente loi. 

Art. 13. 

La présente loi est applicable aux colonies Repré- 
sentées au parlement. 

Après avoir conduit le projet de loi par différentes 
phases jusqu'au vote définitif et ju^qi^'è Ift promulga- 
tion, nous allons présenter le commentaire de la loi. 
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COMMENTAIRE DE LA LOI DU 30 JUIN 1881. 

Avant d'aborder l'étude de la loi de 1881, il faut 
examiner une question importante qui domine toute 
la matière : la distinction entre les associations et 
les réunions. 

Longtemps elles ont été confondues, longtemps ces 
deux expressions ont été employées comme syno- 
nymes. C'est seulement en Tan III, dans la Constitu- 
tion du 5 fructidor an III et en Tan VII, dans les dis- 
cours prononcés à l'assemblée des Cinq-Cents par 
Renault et Chollet, qu'on peut voir 4in premier essai 
de distinction. 

La doctrine et la jurisprudence les distinguent 
maintenant avec soin. Ce qui les a fait confondre si 
longtemps, c'est que l'un de ces droits est précisé- 
ment le mode d'exercice de l'autre : ainsi, les asso- 
ciations n'existent, et ne prennent corps qu'au 
moyen des réunions qui leur donnent la vie. Mais la 
réciproque n'est pas vraie, et la réunion ne suppose 
pas l'existence d'une association ; le plus souvent, 
en effet, elle n'a qu'une existence d'un jour, elle ne 
fait que réunir pour un instant des personnes étran- 
gères les unes aux autres. 

L'association et la réunion ont des points de res- 
semblance qui expliquent la confusion qui a été faite : 
elles sont toutes deux l'expression d'un sentiment 
naturel à l'homme, sentiment qui le porte à se rap- 
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procher de ses semblables, à leur demander de 
joindre leurs forces aux siennes, à réunir dans une 
même action leur activité et leurs efforts. 

Mais il y a entre elles des différences profondes 
qu'on peut caractériser en peu de mots. 

L'association a une organisation permanente, un 
lien existe entre ses membres, un but à atteindre est 
le mobile de ses actions, de son activité. Les réu- 
aiions, au contraire, ont pour cause des événements 
imprévus, instantanés, temporaires; ce sont des évé- 
nements fortuits qui les motivent, et dès qu'elles ont 
pris fin, il n'existe plus aucun lien entre les citoyens 
que le hasard seul avait réunis pour quelques 
instants. 

La distinction entre les réunions et les associations 
est de la plus grande importance. 

Elle se manifesta pour la première fois d'une fa- 
çon législative dans le Gode pénal de 1810 : les ar- 
ticles 291 à 294 s'occupent des associations seule- 
ment, et leur imposent une réglementation très 
sévère. Quant au droit de réunion, il resta complè- 
tement en dehors des prévisions du Code. 

La loi de 1834 n'eut pour effet que de rendre en- 
core plus rigoureuse la législation imposée aux 
associations ; mais le droit de réunion y échappait 
encore une fois ; les débats parlementaires qui ont 
précédé le vote de cette loi, ne peuvent laisser aucun 
doute à cet égard. 

La distinction entre les réunions et les associations 
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continua d'être capitale sous la République de 1848, 
mais elle perdit toute utilité après le décret du 
25 mars 1852 qui déclarait les art. 291 à 294 et les 
art. 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 applicables 
au droit de réunion. La loi du 6 juin 1868 fit cesser 
cet état de choses et rendit à cette distinction l'impor- 
tance qu'elle avait avant le décret de 1852. 

Dans la discussion de la loi de 1881, M. Louis 
Blanc contesta qu'il y eut avantage à séparer le 
droit de réunion du droit d'association : 

« J'admets, disait-il, qu'il y a des différences entre 
« l'association et la réunion ; je reconnais que la se- 
« conde n'a pas le caractère de permanence qui ca- 
€ ractérise la première; je reconnais que les membres 
€ d'une association sont liés entre eux par un prin- 
€ cipe de solidarité qu'exclut ce qu'une simple réu- 
€ nion a d'accidentel et de passager. 

€ Mais les différences qu'on peut signaler entre 
« ces deux grandes formes de la liberté humaine 
€ n'ôtent rien à l'importance suprême de leurs affi- 
€ nités ; elles relèvent toutes deux du même prin- 
€ cipe, elles sont de la même nature, elles répon- 
€ dent chez l'homme au même besoin : celui de 
€ chercher dans la collectivité ce qu'il ne trouverait 
€ pas dans l'isolement, et d'opposer à l'oppression la 
€ force qui résulte de la mise en commun des senti- 
€ ments, du rapprochement des pensées, de l'har- 
€ monie des efforts. 

« Oui, messieurs, les deux libertés dont il s'agit 
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c 86 complètent, elles se prêtent un mutuel appui. 

c Sans la liberté de s'associer, les citoyens per- 
€ (iraient le plus clair du bénéfice intellectuel et mo- 
€ rai que leur rapporte le droit de se réunir, et, 
€ d'un autre côté, combien ne leur serait-il pas diffi- 
€ cï\e de s'associer, si la liberté de se réunir leur 
€ était refusée ? > 

Le rapporteur de la loi, M. Naquet, reconnut que 
ces deux droits étaient connexes ; il se déclara par- 
tisan d'une égale liberté pour l'un et pour l'autre, 
mais nia qu'il y eut avantage à les solidariser dans 
une même loi. Il fit remarquer que le droit de réu- 
nion ne soulevait pas de discussions aussi vives que 
le droit d'association, que tout le monde sentait le 
besoin de réviser la loi de 1888, tandis que le droit 
d'association rencontrait des adversaires nombreux 
et convaincus. Aussi, tout en se déclarant partisan 
du régime de liberté absolue pour ces deux droits, 
il demanda à la Chambre d'opérer la disjonction et 
de voter immédiatement la loi qu'il présentait. 

Les faits ont donné raison à M. Naquet. Il est fort 
probable que, si la Chambre avait voulu réglenien- 
ter dans une seule et même loi les associations et les 
réunions, nous serions encore aujourd'hui sous 
l'empire de la loi de 1868. Les diverses tentatives 
faites en faveur de la liberté d'association n'ont pas 
encore pu aboutir. Tout dernièrement (mars 1882), 
le Sénat a commencé la discussion du projet de loi 
élaboré par M. Dufaure ; le rapport a été présenté 
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par M. Jules Simon. Mais après la discussion générale, 
la Chambre haute a refusé de passer à la discussion 
des articles, sur la promesse du ministre de Tinté- 
rieur de présenter prochainement un projet de loi. 

Nous ne pouvons quitter cette matière sans parler 
du club. Il tient, en effet, de la réunion et de Tasso- 
ciation et sa nature mixte fait qu'il est assez difficile 
à définir. 

Les lois de la Révolution ne contiennent aucune 
définition du club. 

La loi des 19-22 juillet 1701 dit : € Les sociétés 

populaires ou olubs > Les lois des 18 juin et 

23 juillet 1793 parlent des « membres des olubs » 
c'est dire qu'elles considèrent le club comme une 
association. La même idée est reproduite dans la 
loi du 6 fructidor an III qui décrète la dissolution de 
toute assemblée connue sous le nom de club ou as- 
semblée populaire. 

Le définition la plus exacte se trouve en substance 
dans le décret du 28 juillet 1848 dont il est utile 
de reproduire ici le sens. 

Les citoyens, dit l'art. 1, ont le droit de se réunir 
en se conformant aux dispositions suivantes : 

L'ouverture de tout club ou réunion de citoyens 
sera précédée d'une déclaration faîte par les fonda- 
teurs ; elle indiquera leurs noms, prénoms, qualités 
et domiciles, le local, les jours et heures des séances 
(art. 2). 
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L'art. 3, pour en assurer la publicité, exige qu'un 
quart des places soit réservé aux citoyens étrangers 
au club. 

Ainsi, aux termes de la loi de 4848, on peut le défi- 
nir : une association formée d'un certain nombre de 
membres permanents à laquelle vient se juxtaposer 
une réunion. Suivant l'expression de M. Naquet, ce 
sont des réunions greffées sur des associations. On se 
trouve donc en présence à la fois d'une réunion, 
puisque le public y est admis et d'une association, 
puisqu'il y a des membres permanents. 

On peut se demander alors quel est le caractère 
dominant dans le club? Il semble que l'idée d'asso- 
ciation y est prépondérarite, parce qu'il suppose un 
noyau de membres associés, réunis par un lien du- 
rable et permanent. Il est vrai que le club ren- 
ferme implicitement une réunion, mais celle-ci est 
d'une nature toute spéciale ; car tous ceux qui y 
assistent ne peuvent exercer les mêmes droits : les 
membres permanents sont seuls capables de voter 
et le public assistant se trouvant réduit au rôle de 
muet, n'a aucune part aux délibérations et aucune 
action sur le vote. 

Quelle définition peut-ôn donner du club? Pen- 
dant la discussion de la loi à la Chambre, on en 
a proposé plusieurs : le club est une association qui 
tient des réunions ; — le club est une réunion tenue par 
une association. Ces formules ne sont pas exactes; 
elles ne tiennent pas suffisamment compte de la divi- 
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sion des assistants en deux catégories; ce qui est 
pourtant un point important à relever. La définition 
donnée en 1848 par MM. Léon Faucher et de Falloux 
était ainsi conçue : « Seront considérés comme clubs 
toutes réunions publiques qui se tiendraient périodi- 
quement ou à des intervalles irréguliers pour la 
discussion de matières politiques. > Elle a comme 
les précédentes le tort de ne pas indiquer qu'il 
existe, en dehors de la réunion, un comité direc- 
teur permanent destiné à donner l'impulsion. La 
définition la plus exacte est celle de M. Naquet qui 
voit dans les clubs « des réunions périodiques 
ayant généralement un bureau permanent et étant 
tenues par des membres affiliés dont l'affiliation se 
traduit soit par des cotisations qu'ils paient, soit 
autrement. > 
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PREMIÈRE PARTIE. 

DES RÊUNIOxVS PUBLIQUES. 



CHAPITRE PREMIER. 

AâUNlONS PUBLIQUES OADINAIIiËS. 

« Les réunions publiques sont libre» >, dit Tart^ 1 
de la loi du 30 juin 1881, Ce paragraphe n'existait 
pas dans le texte voté par la Chambre des députés^ 
mais le Sénat a tenu à exprimer formellement en tête 
de la loi le principe qui la domine. 

Pendant la discussion générale on a examiné| à 
la Chambre, quelle était la nature du droit de réu- 
nion. 

€ Le droit de réunion, a dit M. Gatineau, est un 
€ des plus importants, des plus précieux que puissent 
€ revendiquer les citoyens d'un pays libre. Tout le 
€ monde le reconnaît : les jurisconsultes, les hommes 
€ politiques le proclament un droit naturel etpri- 
€ mordial. > Il ajoutait que tel paraissait être aussi 
l'opinion de M. le ministre de l'Intérieur, car l'exposé 
des motifs du gouvernement constate le droit naturel 
qu'ont les citoyens de se réunir pour discuter et se 
concerter sur leurs intérêts communs. 

Cette discussion sur la nature du droit de réunion 
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n'ëit pas Une pure question de mots. 81 Ton doit le 
reconnaître pour Un droit naturel supérieur^ c'est-à- 
dire qui doit logiquement être accordé à touisi les ci- 
toyens^ on est forcé d'en conclure que le seul régime 
à admettre est celui de la liberté absolue. 

Aussi, ces principes étant admis, le projet de loi le 
plus logique était lecontre-projet présentépar M. Louis 
Blanc. 

L'honorable député après avoir soutenu la thèse 
que les droits de réunion et d'association étant de 
même nature, et découlant du même principe, ne de- 
vaient pas être distingués, demanda l'abrogation de 
toutes les lois restrictives^ et en particulier de la loi 
de 1868 et des articles â91 à 294 du Code pénal aitisi 
que de la loi du 10 avril 1834. t Ces lois sont détes- 
€ tables, dit-ll, elles sont faites toutes les trois pour 
€ déshonorer la législation d'un pays libre* * « n . . . 

« Je convieils qu'en supprittiant sans réserves l'ftu- 
t torisfttion préalable, le projet de la commission 
t constitue un progrès considérable sur la loi de 
t 1868 ; mais le système de réglementation que là 
t majorité de la commission recommande, pour être 
< moins lourd que l'ancien, n'en procède pas moins 
t de je ne sais quelle habitude invétérée de metti*e 
« la liberté en quarantaine. » 

M. Louis Blftrtc se botnait à supprimer toutes les 
lois apportant des entraves au droit de réunion sans 
les remplacer par quoi que ce fût* 

Le rapporteur insista sur les dangers qu'une sem* 



Digitized by 



Google 



- 80- 

blable situation ferait courir tant à Tordre public 
qu'à la liberté elle-même. Et, en effet, les différentes 
formalités qu'une loi impose aux réunions publiques 
n'ont pas pour unique objet de sauvegarder les droits 
de l'Etat. Ainsi, prenons pour exemple la déclaration 
préalable : elle a évidemment pour but de prévenir 
lautorité et de lui permettre de prendre des mesures 
afin que l'ordre ne soit pas troublé. Mais la décla- 
ration a encore un autre effet : c'est de mettre, en 
quelque sorte, l'autorité en demeure d'avoir à proté- 
ger les citoyens dans l'exercice paisible de leur droit. 
Si on se contente d'abroger purement et simplement 
la législation antérieure sans la remplacer par aucune 
autre, rien ne serait plus facile pour un maire que 
de prétendre qu'il n'a pas eu connaissance de la réu- 
nion, et de motiver ainsi l'absence de toute mesure 
de précaution. 

Il faut rapprocher du contre-projet de M. Louis 
Blanc celui de M. Gatineau. Celui-ci, bien que parti- 
san, en principe, de la liberté absolue, se fondait sur 
l'état des esprits qu'il ne trouvait pas suffisamment 
mûrs pour la liberté, et proposait une réglementa- 
tion du droit qui n'était qu'une sorte d*ordonnance 
de police arrêtant les dispositions à prendre en vue 
du bon ordre général et de la paix publique. 

Pendant la deuxième délibération de la loi, M. Mai- 
gne avait présenté un contre-projet qui ne reçut pas 
de la Chambre un accueil plus favorable que les pré- 
cédents. Voici en quoi il différait du projet de la com- 
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mission. La déclaration préalable est remise au 
maire deux heures seulement avant la réunion ; en 
cas d'absence ou de refus du magistrat municipal, la 
déclaration est affichée au lieu ordinaire en présence 
de deux témoins ; Tinterdiction des réunions sur la 
voie publique est absolue ; les infractions à la loi 
sont punies de 1 à 6 mois de prison et de 50 à 500 
francs d'amende ; ceux qui dissolvent une réunion 
ou l'empêchent de se former sont passibles de 5 à 
10 ans de détention suivant que le coupable est un 
simple citoyen ou un fonctionnaire public. 

Cette dernière dispostion rappelait visiblement la 
loi du 25 juillet 1793, qui punissait de 5 à 10 ans de 
fers quiconque tentait de dissoudre les sociétés po- 
pulaires. 

I. — Déclaration préalable. 

L'art. 1*^ supprime dans tous les cas l'autorisation 
préalable prescrite par la loi de 1868 pour les réu- 
nions qui devaient traiter de sujets politiques ou re- 
ligieux. Mais s'il ne faut plus jamais d'autorisation, 
une déclaration préalable est , par contre , exigée 
dans tous les cas. Cette formalité tend à assurer dans 
une certaine mesure l'ordre public à l'intérieur de 
la réunion et la liberté même des citoyens assemblés, 
si elle était menacée. Dans le système de liberté 
absolue préconisé par M. L. Blanc, on conteste l'uti- 
lité de cette déclaration. Les réunions publiques, 
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dit-on , sont toujours accompagnées d'une grande 
publicité ; l'autorité ne peut pas ignorer ce qui a été 
porté à la connaissance de tous tant par des affiches 
que par des avis dans les journaux. 

Cette objection tombe sur la simple remarque que 
la déclaration n'est pas exigée dans l'intérêt du gou- 
vernement plutôt que dans celui des citoyens- Il est 
possible, en effet, qu'un maire soit de connivence 
avec les fauteurs d'une sédition ; il ne manquerait 
pas alors d'exciper de son ignorance pour excuser 
sa conduite. Au moyen d'une déclaration on déjoue 
de semblables calculs. 

Énonciations contenues dans la déclaration préa- 
lable. — Dès l'instant qu'on exige une déclaration 
préalable, elle doit porter nécessairement sur le lieu, 
le jour et l'heure de la réunion. Nous verrons un peu 
plus loin si le but de la réunion doit être indiqué. 

La déclaration sera signée par 2 personnes au 
moins^ dont Vune domiciliée dans la commune où 
la réunion doit avoir lieu. La loi de 1868 exigeait 
la signature de 7 témoins. Cette formalité était em- 
pruntée, dans la législation anglaise, à un statut de 
la 57* année du règne de George III, qui exigeait, 
avant tout meeting de plus de 50 personnes, une an- 
nonce faite 5 jours à l'avance par 7 chefs de famille 
{House keepers). Le gouvernement impérial es* 
pérait empêcher ainsi les réunions peu sérieuses, 
mais il ne réussit qu'à vexer inutilement les citoyens. 

Le gouvernement d'accord avec la commission 
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avait réduit à un le nombre des témoins à adjoindre 
au déclarant. M* Gatineau alla plus loin et voulait 
qu'on supprimât ce témoin. Car, disait-il, la décla- 
ration a pour objet d'avertir l'autorité. Quelle utilité 
y a-t-il à ce qu'elle soit faite par deux personnes 
plutôt que par une seule ? 

Le gouvernement répondit par Torgane du mi- 
nistre de l'Intérieur que la formalité qu'il exigeait 
n'était pas une entrave à l'exercice du droit de réu- 
nion, l'organisateur devant toujours trouver facile- 
ment une personne pour l'assister. D'autre part, le 
déclarant pouvait être inconnu dans le pays ; il était 
bon qu'une personne domiciliée dans la commune 
vint s'adjoindre à lui pour donner plus d'autorité à 
sa déclaration. Le rapporteur de la commission, tout 
en se déclarant, en principe, de l'avis de M. Gatineau, 
soutint la rédaction du gouvernement parce qu'elle 
était le résultat d'une transaction entre la commis- 
sion et les ministres. 

Les signatures doivent-elles être légalisées ? Cette 
question n'a pas été soulevée dans la discussion de 
la loi) soit à la Chambre des députés, soit au Sénat; 
elle avait été, au contraire, très longuement discutée 
en 1868 au Corps législatif, sans aboutir toutefois à 
une solution précise. 

M. Jules Favre avait demandé que les signatures 
des déclarants ne fussent pas soumises à cette for- 
malité ; car il pouvait se faire, disait-il, que la léga- 
isation fût refusée par ordre. 
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La discussion qui s'éleva alors entre les membres 
de l'opposition et les représentants de la commission 
et du gouvernement est très confuse ; les explications 
fournies par le rapporteur et les ministres sont con- 
tradictoires. Il semble pourtant résulter des explica- 
tions fournies par M. Paulmier, membre de la com- 
mission, et ensuite par M. Baroche, garde des Sceaux, 
que les signatures devaient être légalisées. Ces ora- 
teurs voyaient là un moyen de s'assurer que la réu- 
nion est sérieuse et que les sept signatures ne sont 
pas supposées. 

La loi actuelle étant muette sur ce point, quelle 
solution devons-nous adopter ? 

En principe, tout acte présenté à l'autorité doit 
être légalisé; il y a là une garantie que le fonction- 
naire est en droit d'exiger pour mettre à couvert sa 
responsabilité; il peut donc, s'il le juge convenable, 
s'en passer. 

Ceci posé, on peut se demander quelle est l'auto- 
rité chargée de donner l'authenticité à la signature 
d'un déclarant ? Est-ce celle du lieu où la réunion 
doit se tenir ? En ce cas la légalisation serait inutile, 
puisque le même fonctionnaire aurait à la fois à léga- 
liser et à recevoir la déclaration. Est-ce celle du 
domicile qui est seule compétente? C'est plus pro- 
bable, car il n'y a qu'elle qui soit en mesure de cer- 
tifier que tel citoyen réside bien dans la commune, et 
que c'est bien sa signature qui figure sur la déclara- 
tion. — Cette formalité nous semble contraire à 
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l'esprit même de la loi. Si on veut obliger celui des 
déclarants qui n'est pas domicilié dans la commune 
où la réunion doit avoir lieu, à faire légaliser sa 
signature par le maire ou par le commissaire de 
police de sa résidence, il y a là une grande perte de 
temps et une entrave très-sérieuse à la liberté des 
réunions. Gomment admettre qu'en temps d'élec- 
tions, alors que le délai entre la déclaration et la réu- 
nion a été réduit à deux heures, on puisse exiger l'ac- 
complissement d'une formalité qui le plus souvent 
ne pourra être remplie? 

Cette solution paraît résulter de la discussion de 
l'art. 2. Répondant à M. Gatineau qui demandait que 
la déclaration pût être faite par une seule personne, 
M. le ministre de l'Intérieur déclara qu'il lui avait 
paru € convenable qu'à côté du citoyen inconnu 
dans la localité, en figurât un autre domicilié dans 
la commune et connu du maire. > 

L'idée du ministre était que la signature connue 
légalisât, en quelque sorte, la signature inconnue. 

Du reste, cette question de la légalisation des signa- 
tures, capitale avec la loi de 1868, a perdu une grande 
partie de son importance dans la loi actuelle. Jadis, le 
refus de la part de l'autorité d'accepter la déclaration 
rendait la réunion impossible ; mais il n'en est plus dé 
même maintenant. Si l'autorité refuse de la recevoir, 
et d'en donner reçu, les déclarants peuvent passer ou- 
tre en faisant constater le refus par acte extra-judi- 
ciaire ou par attestation signée de deux témoins. 
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But de la réunion. — L'art. 2 exige que la décla- 
ration préalable mentionne le lieu, le jour et l'heure 
de la réunion; mais ce n'est pas tout. L'art. 4 veut 
de plus que les organisateurs indiquent si elle a 
pour but une conférence, une discussion publique ou 
une réunion électorale. 

L'art. 2 de la loi du 6 juin s'exprimait en ces 
termes dans le 2® alinéa : 

« Cette déclaration indique les noms^ qualités et 
€ domiciles des déclarants^ le local^ le jour et 
€ l'heure de la séance ainsi que Vobjet spécial bt 
« DÉTERMINÉ de la réunion. » 

Au Corps législatif, M. Marie critiqua très-vive- 
ment les expressions du projet; il fit remarquer que 
l'art. 2 du décret du 28 juillet 1848 se bornait à dire : 
€ On déterminera l'objet » et il demanda formelle- 
ment au gouvernement s'il fallait voir dans l'expres- 
sion du projet une simple redondance, ou si les deux 
mots avaient chacun un sens spécial. Le garde des 
Sceaux M. Baroche déclara que les deux mots étaient 
synonymes. 

M. Naquet, dans la séance du 27 janvier 1880, in- 
diqua d'une façon très-nette le désaccord survenu 
entre la commission et le gouvernement au sujet de 
Tart. 4. Le ministre de l'Intérieur demandait qu'on 
fût tenu d'indiquer, non-seulement le caractère de la 
réunion, c'est-à-dire d'énoncer qu'elle sera une con- 
férence, une réunion publique, électorale ou autre, 
mais encore de formuler Tobjet même de la discus- 
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sîon, Tordre du jour. Le bureau eût été obligé de 
veiller à ce que la discussion ne s'égarât pas ; il était 
même exposé à des poursuites si, après trois avertis- 
sements du fonctionnaire délégué, il ne retirait la 
parole aux orateurs qui s'écartaient du fond du dé- 
bat. L'autorité pouvait alors prononcer la dissolu- 
tion de la réunion. Au contraire, le projet de la com- 
mission n'exigeait pas de déclaration précise de l'ob- 
jet de la discussion. 

Le rapporteur rappela que l'origine de cette dis- 
position se trouvait dans la loi du 6 juin 1868. « Dans 
« la loi impériale, dit-il, cette disposition était ration- 
€ nelle et je la comprenais parfaitement. L'art. 1 de 
€ cette loi maintenait l'autorisation préalable pour 
« les réunions politiques et pour les réunions reli- 

< gieuses; il en résultait que, dans une déclaration 
€ de réunion publique, il fallait bien dire sur quoi 
€ porterait la discussion. Si on ne l'avait pas dit, si 
« on était demeuré dans- le vague, ce silence, pouvant 
€ masquer l'intention de traiter de matières politi- 
€ ques ou religieuses, et la discussion de ces matières 

< ne pouvant avoir lieu sans autorisation préalable, 

< le gouvernement aurait dû refuser le récépissé. Il 

< fallait donc préciser l'objet de la réunion. 

€ De plus, une fois la réunion ouverte, si un ora- 
€ teur s'écartait de l'ordre du jour indiqué, s'il trai- 
€ tait une question politique ou religieuse, — car, 
€ remarquez bien que le commissaire de police ne 
€ rappelait l'orateur à la question que lorsque celui-ci 
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€ entrait sur le terrain politique ou religieux, — 
« alors le représentant de l'autorité intervenait et 
€ disait : La réunion prend un caractère politique ou 
« un caractère religieux sans en avoir le droit, puis- 
« que les réunions politiques ou religieuses sont sou- 
« mises à l'autorisation préalable, je la dissous 

« La loi de 1868 n'était pas une loi de liberté, 
« mais étant donné ce qu'elle était, cette disposition 
« s'imposait d'elle-même. 

« Aujourd'hui, vous reconnaissez aux citoyens le 
« droit de tout discuter dans une réunion publique, 
€ vous abrogez spécialement les dispositions du § 2 
€ de l'art, l*''" de la loi de 1868 qui soumettait à Tau- 
« torisation préalable les réunions où seraient trai- 
€ tées des matières politiques ou religieuses. Les ci- 
< toyens auront, par conséquent, le droit de discuter 
€ en réunion publique toutes les questions sur les- 
« quelles ils jugeront utile de se concerter en com- 
€ mun 

« Mais alors, si j'ai le droit de tout discuter, pour- 
ri quoi voulez-vous m'imposer l'obligation de préci- 
€ ser mon sujet, et pourquoi voulez-vous reconnaître 
« à l'autorité le droit de dissoudre une réunion et 
« d'en poursuivre les auteurs quand ils modifient 
« leur ordre du jour ?» 

M. le ministre de l'Intérieur répondit au rappor- 
teur; il avoua que l'art. 4 s'inspirait de la loi impé- 
riale, mais contesta à la commission le droit de le 
lui reprocher, attendu qu'elle-même y avait puisé 
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ridée de la déclaration préalable. Il ajouta que, dans 
la loi de 1868, la nécessité de déclarer l'objet de la 
réunion découlait bien de la nécessité d'une autorisa- 
tion ; mais que dès l'instant où la loi nouvelle exi- 
geait une déclaration préalable, il fallait bien en ad- 
mettre la conséquence, c'est-à-dire indiquer l'objet 
de la discussion. La déclaration a pour objet d'aver- 
tir l'administration, de mettre en éveil l'autorité. Si 
donc l'objet de la réunion n'est pas indiqué, com- 
ment l'attention de la police serait-elle appelée ? Le 
ministre concluait de là à la nécessité d'indiquer 
l'ordre du jour. 

Ces raisons ne nous semblent pas décisives. La po- 
lice, en effet, ne peut se fier à une déclaration qui peut 
être mensongère; elle sera forcée de surveiller toutes 
les réunions; car, s'il suffisait d'annoncer une discus- 
sion sur un sujet peu passionnant pour s'affranchir de 
la présence du commissaire de police, on aurait là un 
moyen commode de se jouer de l'administration. 

La sanction que le gouvernement voulait attacher 
à l'inobservation de l'ordre du jour est fort criti- 
quable. Il peut y avoir du danger à laisser aux 
mains d'un fonctionnaire subalterne, parfois peu 
instruit, le droit de décider souverainement si la 
réunion s'écarte ou non de son ordre du jour, et d'en 
prononcer la dissolution. 

C'est donc avec raison que la Chambre a repoussé 
la rédaction proposée par le Gouvernement et a 
voté l'article dans les termes suivants : 
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€ La déclaration fera connaître si la réunion a 
€ pour but une conférence, une discussion publique, 
« ou si elle doit constituer une réunion électorale 
« prévue par l'article suivant. > (Art. 4). 

Capacité des déclarants. — t Les déclarants de- 
« vront jouir de tous leurs droits civils et politiques^ 
€ continue l'article 2, et la déclaration indiquera 
« leurs noms^ qualités et domiciles. » Un député 
avait proposé d'effacer les mots et politiques ; il en fût 
résulté que les femmes et les étrangers eussent pu 
organiser des réunions publiques. Quant à ceux-ci, 
il semble peu avantageux de leur conférer ce droit ; 
ce serait leur faciliter les moyens de venir provoquer 
de l'agitation en France ; l'autorité serait visible- 
ment désarmée vis-à-vis d'eux, car il suffirait à ces 
perturbateurs de repasser la frontière pour se sous- 
traire à toute responsabilité. 

Mais ce point de vue n'a pas été discuté à la 
Chambre, la question n'a été abordée que relative- 
ment au droit des femmes. Un député a fait obser- 
ver qu'on n'avait pas pensé, sans doute, que l'ex- 
pression de droits politiques excluait par cela 
même les femmes; il demanda qu'une semblable 
distinction fût supprimée . Le rapporteur de la 
loi fit rejeter l'amendement par des considérations 
tout à fait en dehors de la question : afin que la 
loi, renvoyée par le Sénat, pût être votée définiti- 
vement et promulguée avant le renouvellement de 
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la Chambre, mais la question n'a pas été discutée 
au fond. 

Remise de la déclaration. — < Les déclarations 
€ sont faites : à Paris, au préfet de police; dans 
« les chefs-lieux de département^ au préfet; dans 
€ les chefs-lieux d arrondissement^ au sous-préfet; 
« dans les autres communes, au maire. Il sera 
€ donné immédiatement récépissé de la déclara^' 
« tien. 9 (Art, 2, suite). 

Le projet de la commission n'exigeait en aucun 
cas la remise de la déclaration au préfet de police, 
préfet et sous-préfet ; c'est le gouvernement qui l'a 
réclamée dans toutes les villes qui ne sont pas chefs- 
lieux de département ou d'arrondissement. 

En cas d'absence du maire, le récépissé sera signé 
par un adjoint ou par celui des conseillers munici- 
paux appelé à le suppléer. 

€ Dans le ca^ où le déclarant n'aurait pu obte- 
€ nir de récépissé , l'empêchement ou le refus 
€ pourra être constaté par acte extra-judiciaire^ 
€ ou par attestation signée de deux dtoymis do- 
t miciliés dans la commune. Le récépissé ou l'acte 
€ q^u en tiendra lieu^ constatera l'heure de la dé- 
€ claration. > (Art. 2, suite). 

L'entente ne put s'établir sur ce paragraphe en- 
tre le gouvernement et la commission. 

Dans le cas où le déclarant ne peut obtenir de ré- 
cépissé , ils s'accordaient bien pour lui permettre de 
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faire constater le fait par acte extra-judiciaire ; mais 
la commission allait plus loin, et voulait que la no- 
tification, par exploit d'huissier, pût être remplacée 
par une attestation signée de deux personnes domi- 
ciliées dans le département. 

« Notre but, disait le rapporteur, en rendant né- 
« cessaire une déclaration de réunion publique, a été 
€ de protéger la liberté des citoyens; mais nous ne 
€ voulons pas que cette formalité protectrice puisse 
€ devenir une formalité oppressive. » C'est dans ce 
but, ajoutait-il, que la commission a imaginé ce 
moyen qui soustrait les citoyens à l'arbitraire d'un 
maire, si ce magistrat tentait de mettre obstacle à la 
tenue d'une réunion en refusant de délivrer un récé- 
pissé. 

Le premier moyen admis d'un commun accord, 
par le gouvernement et par la commission, pouvait 
être illusoire : s'il n'y a pas d'huissier dans la loca- 
lité la réunion est rendue impossible en temps 
d'élections. Le ministre de l'Intérieur se refusait à 
admettre que la signature des deux inconnus pût 
remplacer celle du maire ou du préfet. La Chambre 
n'a pas partagé ses scrupules : elle a tenu à mettre 
les réunions à l'abri des tracasseries de l'adminis- 
tration. 

Délai entre la déclaration et la réunion. — € La 
€ réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai 
€ d'au moins 24 heures. » (Art. 2, dem. phr.). 
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Le projet du gouvernement fixait un délai de 
48 heures. M. Gatineau s'était efforcé en vain d'obte- 
nir qu'il fut diminué de moitié; mais le Sénat s'est 
montré plus libéral que la Chambre, et a trouvé 
qu'en 24 heures l'autorité avait le temps de prendre 
les mesures d'ordre qu'elle jugerait nécessaires. 

Le délai se compte aujourd'hui d'heure à heure. 
Les huissiers devront, quand ils auront une signifi- 
cation à faire, déroger à la pratique ordinaire et in- 
diquer dans l'exploit l'heure de la signification. Cette 
remarque est importante à faire car sous l'empire de 
la loi de 1868 on comptait par jours francs. 

IL — Lieux et heures interdits. 

€ Les réunions ne peuvent avoir lieu sur la voie 
c publique » (Art. 6). 

Cette rédaction a été attaquée à la Chambre; quel- 
ques membres la trouvaient trop vague et crai- 
gnaient qu'en pratique elle ne conduisît à prohiber 
toutes les réunions en plein air. Le rapporteur ré- 
pondit que les termes de la loi étaient assez clairs 
pour qu'on ne pût craindre une équivoque. En pro- 
hibant les réunions qui se tiennent sur la voie pu- 
blique, on les interdit seulement dans les rues et sur 
les places ; mais il est évident qu'elles peuvent se te- 
nir en plein champ, la loi de 1881 ne reproduisant 
pas l'obligation d'avoir un local clos et couvert. 

L'art. 6 ne vise d'ailleurs, la remarque en a été 
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faite, que les réunions qui eussent été soumises à la 
formalité de la déclaration préalable. Si une réunioa 
se forme spontanément dans un lieu public, c'est un 
attroupement qui tombe sous Tapplication de la loi 
du 7 juin 1848* 

La commission avait cru, dans le principe, devoir 
réserver formellement; aux maires le droit, d'au- 
toriser les citoyens à s'assembler sur la voie publique. 
Si ce paragraphe a disparu dans le texte définitif, 
c'est qu'il a paru inutile de rappeler un droit que la 
loi municipale accorde aux maires, et que nul ne 
leur conteste. 

C'est en vertu de ce pouvoir que le préfet de police 
a dissous, au mois de mars 1883, un meeting tenu 
sur l'esplanade des Invalides et organisé par les ou- 
vriers anarchistes révolutionnaires. 

L'art. 6 du projet empruntait à la loi de 1860 Tin* 
terdiction des réunions après l'heure de la fermeture 
des lieux publics. Sur l'observation que dans cer- 
tains villages, où les cabarets ferment à 8 heures, il 
y aurait impossibilité presque complète d'user du 
droit de réunion, une nouvelle rédaction a été 
admise : 

« Elles ( les réunioiis publiques) ne peuvent se 
€ prolonger au-delà de 11 heures du soir ; cepen* 
€ dant dans les localités où la fermeture des étor 
€ blissements publics a lieu plus lardj elles pour^ 
€ ront se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour la 
€ fermeture de ces établissements ^ » 
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Il nous semble résulter, de la lecture de l'article, 
que les réunions peuvent toujours durer, au moins 
jusqu'à 11 heures du soir; elles pourront se tenir 
à une heure plus avancée de la soirée, si les établis- 
sements publics ferment après 11* heures du soir. 

C'est donc à tort, selon nous, que M. Gh. Cons- 
tant, dans son Code des réunions publiques ^T^con- 
naît aux maires le droit de prendre, sous l'approba- 
tion préfectorale, des arrêtés spéciaux ordonnant la 
fermeture des réunions publiques à une heure moins 
tardive que pour les autres établissements publics. 

Cet auteur fait découler cette faculté pour le maire 
du droit qu'il a de prendre les mesures les plus 
propres à assurer le maintien du bon ordre, dans les 
endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes (loi des 16-24 août 1790). Cette opinion 
serait exacte si le g 2 de l'art. 6 avait été voté tel 
que la commission le proposait ; elle était fondée 
aussi sous l'empire de la loi de 1868 à laquelle 
l'article était emprunté, et sous le régime du décret 
du 28 juillet 1848 qui la consacrait aussi dans les 
mêmes termes. Mais aujourd'hui, l'art. 6, § 2, con- 
sacre pour les citoyens un droit : celui de pouvoir 
se réunir au moins jusqu'à 11 heures du soir. 

Si Pon n'admet pas notre solution , il faut avouer 
que le but du législateur n'a pas été atteint ; il n'a 
voulu, en effet, que donner une liberté plus grande 
aux organisateurs de réunions, en fixant leur ferme- 
ture, non pas à l*heure de la clôture des lieux pu- 
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blics, mais à une heure fixe, de façon à soustraire 
les citoyens à l'arbitraire des maires. 

Ce dernier sentiment de défiance, exagéré peut- 
être à l'égard des représentants des municipalités, 
est manifeste dans la loi de 1881 . Il a été plusieurs 
fois exprimé à la tribune, et, en particulier par le 
rapporteur, qui, répondant à une interruption de 
M. Gunéo d'Ornano, disait : « Il est incontestable 
« que du moment où les maires sont élus par le 
« conseil municipal , et qu'il y a des conseils muni- 
€ cipaux hostiles aux institutions gouvernementales, 
« j'ai le droit d'avoir de la défiance contre certains 
€ maires. » 

III. — Du bureau (art. 8). 

Chaque réunion doit avoir un bureau composé de 
trois membres au moins. D'une façon générale, ses 
attributions consistent à maintenir l'ordre dans l'as- 
semblée, et à faire observer la loi. Il doit interdire 
tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes 
mœurs, ou contenant provocation à un acte qualifié 
crime ou délit. Cette dernière énumération a été cri- 
tiquée : on lui reprochait de ne pas être assez précise 
et de reproduire une phraséologie mal définie. Mais 
c'étaient les termes mêmes dont se servait la loi sur 
la presse, alors en vigueur, termes auxquels la juris- 
prudence avait assigné un sens très-net. 

Le bureau doit veiller au bon ordre : c'est là une 
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obligation formelle mise à sa charge par l'art. 8. Il 
peut même avoir à répondre, devant les tribunaux, 
de toute faute commise dans l'exécution de cette par- 
tie de sa tâche. 

Y a-t-il là, comme l'a prétendu un député, une 
responsabilité qui puisse tenir éloigné du bureau les 
citoyens paisibles, peu soucieux de risquer d'être 
poursuivis comme complices de délits qu'il leur aura 
été presque impossible d'empêcher? C'est peu pro- 
bable, car les peines édictées en pareil cas sont celles 
de la simple police ; par suite si les membres du bu- 
reau ne se sont pas rendus coupables d*autres délits, 
ils ne seront passibles que de peines insignifiantes. 
Cette considération ne peut donc être un obstacle à 
ce que le bureau soit composé d'une façon sérieuse. 

La loi exige que le bureau soit formé de trois per- 
sonnes au moins; il sera désigné par les déclarants, 
sinon il sera nommé par l'assemblée elle-même. Dans 
ce dernier cas, sa responsabilité ne se trouve enga- 
gée qu'après sa formation. Jusqu'alors ce sont les 
signataires de la déclaration qui peuvent avoir à 
répondre des infractions aux art. 6, 7 et 8. 

L'institution du bureau est très-commode pour le 
gouvernement, car il sait alors sur qui faire peser la 
responsabilité des infractions commises dans la réu- 
nion. Elle est aussi très-utile pour faire régner dans 
la discussion un peu d'ordre et de méthode, mais à 
la condition que le président puisse dominer la foule. 
Que de fois, dans des assemblées tumultueuses, n'a- 



Digitized by 



Google 



-^98 — 

t-on pas le spectacle d'un bureau luttant sans cesse 
pour ressaisir Tautorité qui lui échappe, d'uiie foule 
dictant ses ordres au président lui-même ! 

Dans de semblables conditions, le président, s*il a 
conscience de sa dignité, devra mettre tout en œuvre 
pour faire cesser la confusion. S'il n'y peut parvenir, 
il n'aura qu'à réclamer l'assistance du commissaire 
de police ou bien à lever la séance. 

L'assemblée n'ayant plus de bureau, ne formera 
plus dès lors qu'un attroupement que la police aura 
le droit de dissoudre. 

IV. — Du fonctionnaire délégué (art. 9). 

Un fonctionnaire de Tordre administratif ou judi- 
ciaire peu l être délégué par l'autorité pour assister 
à la réunion. 11 y a là pour le gouvernement une 
pure faculté dont il use à son gré. 

Ce fonctionnaire peut être choisi dans l'ordre admi- 
nistratif ou dans l'ordre judiciaire. 

Il y a des fonctionnaires qui n'assisteront jamais 
à une réunion publique ; le plus souvent, la mission 
de représenter le gouvernement sera attribuée à un 
commissaire de police. 

Pour pouvoir jouir, dans l'enceinte de l'assemblée, 
des prérogatives que l'art. 9 lui accorde, le délégué 
doit avoir reçu de l'administration un pouvoir spécial. 
Les membres du bureau ont le droit d'en exiger la 
représentation. Si le fonctionnaire ne peut ou ne veut 
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faife cette preuve, il ne sera pas expulsé de la salle 
s'il a le droit d'y rester en sa simple qualité de 
citoyen ; mais il ne serait pas en droit d'exiger une 
place à son choix. 

Le projet de loi voté par la Chambre des députés 
reconnaissait au délégué le droit de dissolution dans 
les cas suivants : 1^ quand,* après trois avertisse- 
ments, le bureau maintenait la parole à un orateur 
qui commettait un délit prévu par les lois ; 2** si la 
réunion méconnaissait l'autorité du président, ou si 
elle devenait tumultueuse. 

Au Sénat, cet article subit de profondes modifica- 
tions. Le rapporteur, M. Labiche, reconnaissait que 
l'autorité avait bien le droit et le devoir d'assister 
aux réunions, dans l'intérêt de Tordre et de la pro- 
tection due aux citoyens, mais il refusait de donner 
au délégué un rôle actif dans la discussion, et une 
part quelconque dans la direction des débats. 

« Nous pensons, disait-il, que, même en se pla- 
€ çant uniquement au point de vue gouvernemental, 
< il y aurait beaucoup plus d'inconvénients que 
€ d'avantages à mettre les assemblées sous la tutelle 
€ d'un fonctionnaire qui n'est responsable que vis- 
€ à-vis de ses chefs ; nous pensons que les attribu- 
tions qu*on propose de lui confier risqueraient de 
porter atteinte, non seulement aux droits des ci- 
toyens, mais aussi au prestige de l'autorité, en ren- 
« dant celle-ci solidaire des erreurs d'un agent par- 
€ fois peu capable et presque toujours incompétent. » 
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Le rapporteur fit remarquer que cette disposition, 
empruntée à la loi de 1808, n'avait plus de raison 
d'être dans la loi nouvelle. Quand certaines réunions 
étaient astreintes à la nécessité d'une autorisation 
préalable, il était indispensable de donner au repré- 
sentant de l'autorité le droit de dissolution. Mais il 
doit en être différemment sous le régime nouveau qui 
n'exige, comme formalité préalable, qu'une simple 
déclaration. 

La modification proposée à l'art. 9 du projet fut 
adoptée par le Sénat qui donna au texte le libellé 
actuel. 

La loi de 1848 et après elle la loi de 1868 disaient 
que le fonctionnaire devait être porteur de ses insi- 
gnes. Cette obligation n'a pas été maintenue; mais, 
en pratique, le délégué fera bien de s'en revêtir afin 
que son caractère ne soit pas méconnu. La seule 
prérogative que lui accorde l'art. 9 est de pouvoir 
choisir une place à sa convenance. Il peut même 
réclamer une place déjà occupée et exiger qu'elle 
lui soit donnée; mais, en aucun cas, il ne peut de- 
mander une place pour la personne qui l'accompagne. 

Le fonctionnaire délégué a maintenant un rôle tout 
à fait dépendant : il est l'auxiliaire du bureau, et ne 
doit intervenir que sur sa demande ou bien encore 
en cas de tumulte. Il a perdu l'importance qu'il avait 
dans la loi de 1868. On peut dire que sous ce régime 
la direction générale des débats lui appartenait, car 
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il pouvait dissoudre la réunion s'il jugeait que Tor- 
dre du jour n'était pas scrupuleusement suivi. 

Il a le droit, il est vrai, de dresser procès- verbal des 
délits qui se commettent dans l'assemblée ; mais il ne 
pourrait s'en autoriser pour prononcer la dissolution. 

Si le délégué est témoin de contraventions à la loi 
sur les réunions, il a le devoir de ne pas les laisser 
impunies; il doit les dénoncer à l'autorité judiciaire 
chargée de les réprimer. Dans ce but, il rédigera un 
procès-verbal relatant les faits incriminés. Ce docu- 
ment ne sera tenu pour véridique que jusqu'à preuve 
contraire, car l'article 154 du Gode d'instruction cri- 
minelle déclare que ceux-là seulement font foi jus- 
qu'à inscription de faux qui ont reçu de la loi ce pri- 
vilège. La loi de 1881 n'ayant rien spécifié à ce sujet, 
on reste dans le droit commun, c'est-à-dire que le 
contenu du rapport du fonctionnaire pourra être 
combattu par toute espèce de preuves. 

On peut citer en ce sens un jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine, en date du 4 février 1869. 

Dans une réunion d'ouvriers tenue pour discuter 
les statuts d'une société coopérative, un sieur P.. . 
avait, comme rapporteur de la commission chargée 
de les rédiger, donné lecture d'un discours qui avait 
paru au ministère public renfermer des délits. 

€ Attendu, dit le jugement, que de la déposition 
€ du commissaire de police, rédacteur du procès- 
€ verbal de la séance du 6 décembre 1868, à la réu- 
€ nion publique de la salle Molière, il résulte qu'au 
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€ moment où a été prononcée la première phrase du 
€ discours manuscrit que P... a lu, l'assemblée, sans 
€ être assez tumultueuse, était toutefois en ce mo- 
c ment assez bruyante pour qu'il soit possible que las 
€ mots incriminés, savoir : c II faut effacer jusqu'au 
« nom du propriétaire, > n'aient pas été perçus par 
c lui exactement ; que ces mots semblent, en effet, 
c n'être pas en harmonie avec la pensée dominante 
€ de la phrase à laquelle ils se rattachent; qu'il résulte 
€ des documents fournis à l'audience et des déposi- 
€ tions des témoins que le manuscrit lu par P.,., et 
€ qui a été immédiatement porté à l'impression, ne 
c les contenait pas; que les membres de la commis- 
€ sion qui ont collaboré à. ce travail ont, avec le pré- 
i venu, protesté à l'audience que les mots incriminés 
€ n'ont pas été prononpép, et qu'ils auraient été, de 
f leur part, l'objet d'une protestation immédiate 
€ d'autant plus énergique qu'ils auraient dénaturé 
€ complètement le sens et la portée d'une délibé- 
i ration commune ; qu'il s'élève dès lors un doijtç 
f sur l'existence même des paroles incriminées... 
€ Attendu qu'il ne résulte d'aucune partie du dis- 
f cours, non plus que de son ensemble, que P,., ait 
« commis les délits d'attaque au principe de la pro- 
« priété et d'excitation à la haine et au mépris des 
« citoyens les uns contre les autres, relevés à sa 
< charge; — le renvoie des fins de la poursuite sans 
f dépens. > 
Le bureau pourrait môme s'abstenir de recourir à 
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rintervention du délégué; s'il lui devenait impos- 
sible de maintenir Tordre, il n'aurait qu'à lever la 
séance. Il n'y aurait plus alors de réunion, il n'y 
aurait qu'un rassemblement que la police aurait le 
droit de dissiper ainsi que nous l'avons dit en par- 
lant des pouvoirs du bureau. 

A la suite de l'article 9 âgurait dans le projet 
du gouvernement la disposition suivante : 

€ En cas de troubles imminents, les préfet de 
€ police, préfets et sous^préfets pourront ajourner 
f les réunions publiques, à la charge par eux d'en 
€ référer immédiatement au ministre de l'Intérieur. > 

Un amendement de MM. Fréminet et Léon Re- 
naut, adopté par le gouvernement, décidait que la 
faculté d'ajournement n'était pas applicable aux 
réunions électorales. 

Au cours de la discussion, la commission, qui 
avait d'abord repoussé énergiquement cet article, 
l'adopta après modifications : elle définissait les trou- 
bles imminents d'après Tartiole 1 de la loi du 3 avril 
1878 sur l'état du siège, et exigeait que le préfôt en ré- 
férât au ministre avant de prononcer l'ajournement. 

La loi à laquelle il était fait allusion avait été 
votée sous le ministère Dufaure. L'article 4 était 
ainsi conçu : 

€ L'état de siège ne peut être déclaré qu'en cas 
< de péril imminent résultant d'une guerre étran- 
c gère, ou d'une insurrection à main armée. » Le 
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rapporteur, M. Naquet, fit remarquer que le projet 
du gouvernement combiné avec l'amendement n'é- 
tait autre, pour les réunions publiques non électo- 
rales, que la reproduction de l'article 13 de la loi de 
1868. 11 cita les paroles mêmes que M. Glais-Bizoin 
avait prononcées dans la discussion : « De plein 
« droit le préfet de police, en vertu de l'article 13, 
« le préfet de la Seine à Paris, et tous les préfets 
€ dans les départements, auront le droit de suspen- 
f dre ou d'ajourner une réunion électorale qui leur 
« semblera compromettante pour l'ordre public. 
€ C'est l'arbitraire pur et simple, c'est la négation 
€ du droit. > 

Le rapporteur rappela ensuite l'opinion d'un com- 
mentateur de la loi de 1868, M. Ameline, qui avouait 
que l'art. 13 était en opposition absolue avec l'art. 1. 

Il convient de reconnaître pourtant que l'article du 
projet du gouvernement était moins dur que l'art. 13 
de la loi de l'empire, puisqu'il exceptait toutes les 
réunions électorales; il n'en était pas moins inad- 
missible, car il conférait au ministre de l'Intérieur 
un pouvoir trop grand. 

L'article 10 du projet fut néanmoins voté en pre- 
mière lecture. Lors de la deuxième délibération, la 
lutte fut reprise, et cette fois il fut repoussé ; de sorte 
que la loi actuelle n'autorise aucun ajournement, 
aucune interdiction des réunions, sous prétexte de 
nécessités d'ordre public dont l'appréciation serait 
laissée à l'arbitraire de l'administration. 
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V. — Pouvoirs conservés aux maires en vertu des 
lois existantes. 

A côté du délégué se trouve placé un autre fonc- 
tionnaire, le maire, qui, en vertu de lois spéciales, est 
chargé de veiller au maintien du bon ordre. Ce droit 
d'intervention lui est conféré par les lois municipa- 
les ; il a été rappelé formellement dans l'article 9, 
lequel déclare qu'il n'est rien innové aux disposi- ' 
tions de l'article 3 (titre XI) de la loi des 16-24 août 
1790, de l'article 46 de la loi des 19-22 juillet 1791, 
et des articles 9 et 15 de la loi du 18 juillet 1837, 

Cette remarque n'avait pas besoin d'être inscrite 
dans notre texte, on ne peut donc reprocher au lé- 
gislateur que d'avoir péché par excès de prudence. 
Mais comme la loi ne doit pas s'adresser seule- 
ment aux jurisconsultes, il est bon qu'elle soit 
à la portée de tous les citoyens : un doute aurait pu 
s'élever dans Tesprit de quelques fonctionnaires 
municipaux ; ils auraient pu croire que les lois an- 
ciennes étaient tacitement abrogées. — L'article 9 
tranche heureusement toutes les difficultés en fixant 
les maires sur l'étendue de leurs pouvoirs. 

La première de ces lois sus-mentionnées confie à 
la vigilance et à l'autorité des corps municipaux le 
soin de réprimer et de punir les délits contre la tran- 
quillité publique, tels que le tumulte excité dans les 
assemblées, et le devoir de maintenir l'ordre dans 
les lieux où il se fait de grands rassemblements 
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d'hommes. La loi des 19-22 juillet 1791 (art. 46) as- 
signe à la police municipale Tobligation de veiller 
au maintien habituel de Tordre et de la sécurité en 
chaque lieu. En conséquence, elle accorde au corps 
municipal le pouvoir de prendre des arrêtés sur les 
objets confiés à sa vigilance, 

La loi du 18 juillet 1837 sur Torganisation muni- 
cipale (art. 9) qui charge le maire cie l'exécution des 
mesures de sûreté générale et de la confection des 
arrêtés municipaux ne fait que répéter le contenu 
des lois de 1790 et 1791. 

Le pouvoir du maire est tout à fait diiitinct de 
celui du fonctionnaire délégué. Sans cloute les deux 
qualités de maire et de délégué peuvent se confon- 
dre sur la même tête, et alors celui qui en est investi 
peut agir à deux titres différents; n^ais le plus sou- 
vent elles seront distinctes. 

Les pouvoirs du maire, comme représentant de la 
municipalité, sont bien plus étendus que ceux du 
fonctionnaire délégué, car si ce dernier a bien seul le 
pouvoir, en cette qualité, de dissoudre une péunion 
publique sur la réquisition du bureau, le maire a le 
droit de la disperser dans tous les cas où il la oonai^ 
dère comme dangereuse pour la sûreté des citoyens. Il 
peut alors requérir la force armée de lui prêter main 
forte. Mais il n'a pas toujours à recourir à ces mesures 
extrêmes; le plus souvent il se contentera de verba- 
liser contre les perturbateurs. Ce droit lui appartient 
en vertu de sa qualité d'ofticierde police judiciaire. 
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Il est à remarquer que le maire n'a à relever ici 
que les faîte qui apportent un trouble matériel à la 
réunion, et non pas les écarts de parole des orateurs 
ou les infractions à la loi sur les réunions publiques. 
Ce serait empiéter sur les attributions du fonction- 
naire délégué, spécialement charjfé de cett^ mission. 

Quelle est la foi due aux procès-verbaux du maire? 
Dfiivent-ils être réputés exacts jusqu'à preuve wn- 
tr«ire, comme s'ils émanaient du fonctionnaire dé- 
légué, ou doivent-ils servir seulement de renseigne- 
mente ? 

Suivant Tart. 154 du Gode d'instruction crimi- 
nelle, les procèS'Verbaux faits par les officiers pu- 
blics qui ont reçu de la loi une délégation spéciale 
pour constater certaines infractions, lorsqu'ils ne 
font pas foi jusqu'à inscription de faux, font foi du 
moins jusqu'à preuve contraire. Il en résulte que les 
rapports du maire pourront être combattus sans que 
l'on ait à recourir à la procédure extraordinaire de 
l'inscription de faux. Le maire est, en effet, un offi- 
cier de police judiciaire, en vertu de l'art. 9 du Code 
d'instruction criminelle, et, d'autre part, il n'a pas 
reçu de la loi le pouvoir de faire des procès-verbaux 
dignes de foi jusqu'à inscription de faux. 

Pour résumer les analogies et les différences entre 
les pouvoirs du maire et ceux du fonctionnaire délé- 
gué, on peut dire que tous deux ont un simple droit 
de surveillance sur la réunion; pour tous deux le 
pouvoir ne prend naissance qu'au moment où la réu- 
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nion se tient, et ne s'exerce que quand elle devient 
tumultueuse. Ils peuvent alors prononcer la dissolu- 
tion et recourir même à la force publique en cas de 
résistance. 

Le fonctionnaire délégué a, de plus que le maire, 
le droit de dissoudre l'assemblée s'il en est requis 
par le bureau. 

En dehors de ce cas spécial, le maire et le fonc- 
tionnaire délégué sont investis de pouvoirs identi- 
ques, parallèles. Ils conservent néanmoins une ini- 
tiative individuelle et une pleine indépendance Tun 
vis-à-vis de l'autre ; ils doivent agir chacun suivant 
leur conscience sans régler leur conduite sur celle de 
leur collègue. 
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CHAPITRE IL 

RÉUNIONS PUBLIQUES ÉLECTORALES. 

L'art. 5 les définit : celles qui ont c pour but le 
choix ou l'audition de candidats à des fonctions 
publiques électives > . Ce texte vise les candidats à 
un siège de sénateur, de député, de conseiller géné- 
ral, de conseiller d'arrondissement, ou de conseiller 
municipal. 

L'entrée des réunions publiques électorales n'est 
pas absolument libre, elle est réservée aux personnes 
qui ont l'exercice de leurs droits électoraux dans la 
circonscription. Comment s'assurer si un citoyen 
est ou non électeur? En pratique c'est une question 
assez difficile à résoudre; car, si la circonscription 
électorale est très peuplée, il est bien difficile d'exi- 
ger que les organisateurs connaissent tous ceux qui 
assistent à la réunion. A Paris, une pratique géné- 
ralement adoptée consiste à exiger la dernière carte 
électorale. Ce procédé qui est le plus pratique n'est 
cependant pas absolument sûr, car il se peut que la 
personne qui a précédemment voté ait été, depuis la 
la révision des listes électorales, privée de ses droits 
par suite d'un changement de domicile ou par toute 
autre cause. Dans les petites localités, les fraudes 
seront plus faciles à déjouer, car les électeurs se 
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connaissant tous, se surveilleront mutuellement et 
feront eux-mêmes la police. 

En dehors des électeurs de la circonscription, il 
est certaines personnes qui ont leurs entrées dans 
les réunions publiques électorales : ce sont les can- 
didats. Sous l'Empire, on exigeait d'eux un serment; 
cette formalité a été abolie, et rien ne prouve plus 
qu'une personne se porte candidat, que sa simple 
affirmation. Cet état de choses peut certainement 
amener des abus : une personne pourra alors facile- 
ment entrer dans une réunion électorale; il lui 
suffira de déclarer qu'elle a l'intention de solliciter 
les suffrages des électeurs. Mais, d*autre part, il y 
aurait beaucoup d'inconvénients à gêner, par des 
formalités arbitraires, l'apparition de candidatures 
nouvelles à un moment quelconque de la période 
électorale. 

Le candidat, en cas d'empêchement, peut se faire 
représenter à la réunion par un mandataire ; le pro- 
jet du gouvernement ne lui accordait le droit d'entrer 
dans les assemblées électorales qu'en l'absence de 
son mandant. Sur les observations de M. Gatineau, 
le ministre de Tlntérieur accepta une modification 
du texte de l'art. 5 (dernière phrase). On a fait remar- 
quer qu'un candidat ne peut assister personnelle- 
ment à toutes les réunions qui peuvent avoir lieu, 
parfois le même jour, sur des points assez éloignés 
Tun de l'autre. En son absence, son mandataire a pu 
prendre certains engagements : si le candidat n'est 



Digitized by 



Google 



— m - 

pas accompagné de son représentant, il lui sera par- 
fois difficile d*être mis au courant de tous les inci- 
dents des séances précédentes auxquelles il n*a pas 
assisté. 

A côté de cette première exception en faveur des 
mandataires des candidats, s'en place une autre qui 
s'explique moins facilement. 

Tous les membres des deux Chambres ont le droit 
d'assister aux réunions électorales. Semblable déro- 
gation en faveur des députés du même département 
se comprendrait encore; mais, s'appliquant à tous les 
sénateurs et députés de la France elle devient inutile, 
fâcheuse même, car elle marque de leur part une ten- 
dance à vouloir s'affranchir, sans nécessité, des con- 
traintes d'une stricte égalité. 

Au point de vue des formalités matérielles, les 
réunions électorales ne diffèrent qu'en un seul point 
des réunions ordinaires. Gomme celles-ci elles né- 
cessitent une déclaration préalable et la formation 
d'un bureau; elles sont interdites sur la voie publi- 
que et n'échappent pas au contrôle du fonctionnaire 
délégué. 

A la Chambre des députés, M. Maigne avait insisté 
pour que les réunions électorales fussent affranchies 
de la présence du représentant du gouvernement, 
sous prétexte qu'il n'était pas convenable que le suf- 
frage universel s'exerçât sous la surveillance de la 
police; que cela était peu conforme à la majesté du 
peuple souverain et à la dignité du suffrage univer* 
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sel. La Chambre' avait voté un amendement en ce 
sens; mais le Sénat a refusé de consacrer une excep- 
tion qui ne se justifiait par aucune raison sérieuse. 

La commission de la Chambre avait cru devoir 
dispenser de la déclaration préalable les réunions 
électorales tenues dans les communes de moins de 
3.000 habitants; cette dérogation au droit commun 
des réunions s'accordait assez mal avec les théories 
qu'elle avait précédemment soutenues par Torgane 
de son rapporteur. M. Naquet avait admis, en effet, 
que la déclaration a un double but : avertir l'auto- 
rité, la mettre en demeure de protéger la liberté des 
citoyens qui s'assemblent. S'il en est ainsi, on ne 
comprend pas une exception en faveur des réunions 
électorales, seulement dans les communes de moins 
de 3.000 habitants. Si on admet qu'à cause de la 
faible étendue de la circonscription, le maire sera 
nécessairement averti qu'un candidat veut solliciter 
les suffrages des électeurs, il n'y a pas de bonnes 
raisons pour distinguer les réunions électorales des 
autres, et pour favoriser les premières; car, c'est 
surtout pendant une période électorale que, la poli- 
tique aidant, il peut se faire que le maire favorise, 
par une coupable inaction des désordres graves. 

Dans l'art. 3, adopté par la Chambre des députés, 
le délai entre la déclaration et la réunion pouvait 
n'être que de deux heures, si celle-ci était organisée 
par un sénateur, un député, un conseiller général ou 
un conseiller d'arrondissement, dans les limites de la 
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circonscription électorale qui l'a élu. M. Gunéo-d'Or- 
nano demandait même que la déclaration ne fût pas 
exigée en pareil cas; il voyait grand avantage à ce 
que l'élu pût se mettre aussi facilement que possible 
en relation avec ses commettants. 

C'était là l'application de Tidée que M^ Naquet 
avait développée dans son premier rapport : liberté 
absolue des réunions dans les communes compre- 
nant moins de 300 âmes. Ce dernier amendement 
ne fut pas pris en considération par la Chambre ; elle 
se borna à réduire à deux heures le délai qui suit 
la déclaration. 

Le Sénat n'admit pas l'art. 3 ainsi rédigé, il sup- 
prima le § 2 trouvant qu'une faveur aussi exception- 
nelle, accordée à une classe restreinte de citoyens, 
n'était pas suffisamment justifiée, et que l'intérêt 
général du pays ne la réclamait nullement. 

Sous l'empire de la loi de 1868, les réunions élec- 
torales pouvaient se tenir, à partir de la promulga- 
tion du décret de convocation du collège, jusqu'au 
cinquièmejourprécédantl'élection.Cedélaiétaitceque 
les orateurs du gouvernement nommaient la période 
de recueillement; ils y voyaient une mesure ayant 
pour objet d'assurer la liberté des votes et la loyauté 
des opérations. 

€ Il convient, dit M. Dubois dans son commen- 
€ taire de la loi de 1868, que chaque électeur, après 
€ avoir entendu les explications des candidats et pris 
€ connaissance de leurs titres, fixe son choix libre- 
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c ment, conseiencieusement, personnellement^ à 
c Tabri des influenees et des impressions précipitées, 
€ qui pourraient surprendre sa conviction et fausser 
€ l'expression de ses véritables sentiments. Tout con- 
€ court à justifier cette réserve des cinq derniers 
€ jours que M. E. Picard, par une expression qu'il ne 
€ voulait que piquante et qui s'est trouvée juste, qua- 
€ liftait devant le Oorps législatif de retraite élee- 
€ torale. > 

Il est permis de douter que Tinterdiction des réu- 
nions publiques pendant cette période de cinq jours, 
apporte grand apaisement dans les esprits, et que les 
électeurs fassent alors choix d'un candidat avec plus 
d'impartialité ; car, s'il n'y a plus de réunions publi- 
ques, rien n'empêche les électeurs d'organiser des 
réunions privées. Le danger que le gouvernement 
avait voulu conjurer se trouve ainsi aggravé, car les 
candidats sont exposés à des attaques auxquelles il 
leur est impossible de répondre. 

Aujourd'hui, les réunions publiques sont autori- 
sées jusqu'au jour du scrutin exclusivement. Cette 
exclusion se justifie très aisément : si en effet, une 
réunion avait lieu quand le scrutin est ouvert, il 
pourrait s'y produire des incidents; des électeur» 
viendraient y apporter des dénonciations contre des 
candidats, et ceux-ci n'auraient peut-être pas le 
temps de réfuter des calomnies lancées à la dernière 
heure, et destinées à entraîner quelques votes. 

Une exception à cette règle est faite en faveur des 
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élections qui peuvent comporter plusieurs tours de 
scrutin dans la même journée. Dans ce cas, il faut 
bien permettre à un candidat de se désister après 
une première épreuve, et d'engager les électeurs qui 
ont voté pour lui à reporter leurs voix sur telle ou 
telle personne qu'il leur désigne. De plus, dans ces 
élections, les votants sont en nombre assez restreint; 
ils présentent de plus des garanties que les autres 
électeurs n'offrent pas au môme degré; il y a donc 
peu à craindre que certains d'entre eux votent d'une 
façon irréfléchie. 

Nous avons vu que, en somme, la loi soumet les 
réunions électorales k la règle commune, et que les 
seules exeeptions admises sont, d'une part, l'abré- 
viation du délai qui suit la déclaration, et, d'autre 
part, la permission de tenir des réunions publiques 
le jour du vote, quand il peut y avoir plusieurs tours 
de scrutin dans la même journée. Dans ce dernier 
cas, la réunion peut suivre immédiatement la décla- 
ration. 
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CHAPITRE III. 

PÉNALITÉS ET RESPONSABILITÉS. 

Nous n'avons pas à distinguer ici, pour l'applica- 
tion des peines et l'étude des responsabilités, les 
réunions électorales des autres réunions publiques. 
Nous verrons pourtant qu'il y a un délit qui est 
spécial aux périodes électorales. 

Les peines à appliquer sont celles de la simple po- 
lice : 

€ Toute infraction aux dispositiom de la pré- 
€ sente loi sera punie des peines de simple po- 
€ lice. > (Art. 10). 

Le texte présenté par la commission était tout 
différent. 11 édictait une amende de 100 à 500 francs 
et un emprisonnement de 15 jours à 2 mois, ou l'une 
des deux peines seulement. 

M. Gatineau attaqua très vivement cet article et 
montra que la commission avait dépassé la mesure, 
en érigeant en délits des faits qui ne sont que des 
contraventions de police. Par exemple : la clôture 
tardive d'une réunion peut faire encourir au bureau 
une peine s'élevant jusqu'à 2 mois de prison et 
500 francs d'amende, tandis que, de droit commun, 
la peine serait d'une amende la première fois, et, en 
cas de récidive, de 3 jours de prison au maximum. 
De plus, par cette sévérité exagérée, le but de la loi 
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serait complètement manqué, car ces condamnations 
ont souvent pour effet de donner à celui qui en est 
frappé une notoriété qu'il ne manque pas d'exploit 
ter dans les élections. 

Le texte de l'art. 10 semble bien clair, et pourtant 
on a tenté de soulever une difficulté sur l'interpréta- 
tion à lui donner. On a soutenu que la loi, en décla- 
rant les peines de simple police applicables en notre 
matière, avait entendu dire que la première fois une 
amende seule devait être appliquée; la peine de 
l'emprisonnement ne pouvant être prononcée que 
pour le cas de récidive. 

Voici dans quelles circonstances la question s'est 
posée : Un juge de simple police avait appliqué cu- 
mulativement une peine pécuniaire et un emprison- 
nement; à la suite de ce jugement, un pourvoi fut 
formé devant la Gourde cassation. 

Le demandeur se fondait sur ce motif que la loi 
de 1881 avait été violée dans l'application qu'en 
avait fait le juge de paix. 

Il semble, au contraire, que le texte de l'art. 10 ne 
laisse pas de doute sur la signification qu'on doit lui 
donner. En disant, d'une façon générale, que les 
peines à appliquer seront celles de la simple police, 
il est évident que le législateur a entendu se référer 
aux art. 465 et 466 du Gode pénal, qui fixent le mon- 
tant des peines qu'un tribunal de simple police peut 
appliquer, t Lorsque la loi pénale, dit Garnot sur 
€ l'art. 464, déclare que tel fait sera puni des peines 
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t de police, il rentré dans le pouvoir discrétionnaire 
€ des tribunaux de prononcer cumulàtivement cellei^ 
€ de l^emprisonnetnent et de l'amende, otl de ne 
€ prononcer que l'une de ces deux peines; ilë ôht 
« sur ce point toute la latitude désirable. -^ Quand 
€ la loi a déterminé le genre de peine applicable & 
€ la contravention qu'elle réprime, les trtbuhaui 
€ commettraient un excès de pouvoir s'ilë en substî- 
t tuaient un outre. Lorsque la loi se borne, ftu con- 
t traire, à déclarer que la contt*avention Sera punie 
t des peines d'emprisonnement el d'amende, l'une 
€ et Tautre de ces peines doivent êtt'é cumulative- 
c ment appliquées. > 

Le pourvoi se fondait également 8Uf la nature 
spéciale des peines de police, et sur ce principe d'é- 
quité qui veut, qu'en cas d'ambiguité de là loi, la 
peine la plus douce soit seule encourue. 

On peut répondre au premier* moyen de cassation 
que l'amende n'est pas toujours appliquée à la 
première contravention : ort peUt citef des cas 
dans lesquels la peine de l'emprisonnement est pro- 
noncée la première fois; la règle invoquée n'est 
donc pas générale. 

Pour qu'on puisse arguer du principe d'équité 
en vue de faire admettre la peine la moins fot*te, 
il faut que la loi laisse effectivement place à quelque 
doute. Bi les raisons développées par M. GatineaU â 
l'appui de son amendement, qui est devenu l'art, 10, 
peuvent prêter quelque appui à la prétention du 
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demandeut* en cassation^ le texte absolu voté par la 
Chambre n'admet pas de restriction. Dès Tinstant 
que la condamnation ne dépasse pas le maximum^ 
fixé par les |)eines de simple police, elle est inatta- 
quable. 

« Si le système du pourvoi était fotidé, disait 
t M. le conseiller Tanon dans son rapport, il fau- 
€ drait admettre, non seulement que l'amende peut 
t seule être prononcée pour une première infraction, 

< mais encofe que c'est l'amende de l'art* 471, § 45, 
t de môftie que l'emprisonnement en l'écidive serait 
€ Seulement Celui de 3 jours fixé par l'art. 474. 

« Là disposition si précise dans ses ternies de 
a ViàtL 10 résiste à une telle interprétation * Le texte 
t primitlj? de l'article, tel qu'il était soumis par la 
t commission mx délibérations de la Chambre des 
i dépUtéSj punissait les infractions à la loi d'une 

< amende de 100 à 500 frands et d'un emprisohne- 
t hiênt dé 15 jours â 2 mois. Le texte nouveau, qui 
€ a été adopté par voie d'a«iendement, s'est borné à 
c substituer à ces peines celles de la simple polieei 
€ Il ne semble pas qu'il soit possible d'abaisser 
« encore, par voie d'interprétation, cette pénalité à 
€ celle qui frappe les contraventions de police les 
€ plus légères. On le comprendrait d'autant moins, 
« que Tart. 40 constituant Tunique disposition édic- 
i tée t3oUr la répression de nombreusefe în^raetiona 
é qui différent notablement par leur nature et leur 
« gfaVité, il convenait de laisser au jugé Une eer- 
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« taine latitude dans 1 application de la peine. * 
(D.83, 1,45). 

De ce que les infractions à la loi sur les réunions 
sont de simples contraventions, il résulte que l'inten- 
tion n'est pas nécessaire pour qu'une peine puisse être 
appliquée. Il faut cependant, aux termes d'un arrêt de 
cassation du 9 décembre 1839, que le fait incriminé 
ait été volontairement et librement accompli. 

Les infractions visées par l'art. 10 sont celles qui 
résultent de l'inobservation des formalités prescrites 
par la présente loi , c'est-à-dire : le défaut de décla- 
ration ou les irrégularités dans une déclaration effec- 
tuée ; la tenue d'une réunion publique dans des 
conditions de temps et de lieu différentes de celles 
qui sont autorisées par la loi, et énoncées dans la dé- 
claration ; l'absence totale de bureau ou sa compo- 
sition incomplète ; la présence de non-électeurs dans 
la réunion si elle est électorale. 

Trois classes de personnes peuvent avoir à ré- 
pondre des infractions que nous venons d'énoncer : 
les déclarants, les membres du bureau, les organisa- 
teurs. 

Responsabilité des déclarants et du bureau. 

Il est une remarque à faire relativement à la res- 
ponsabilité des déclarants : une condition essentielle 
pour qu'il y ait infraction , c'est que la réunion se 
soit effectivement tenue. Quelles qu'aient été les irré- 
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gularités commises dans l'une des formalités pres- 
crites, elles ne motiveront aucune poursuite si la 
réunion projetée n'a pas lieu ; car alors, l'action pu- 
blique qui a pour raison d'être l'intérêt de la société, 
n'a pas à intervenir puisque l'ordre public n'a pas 
été menacé. 

Les déclarants sont responsables dans les cas sui- 
vants : 

Si la déclaration n'est pas revêtue de deux signa- 
tures ; 

Si l'un des signataires n'est pas domicilié dans la 
commune où la réunion a lieu ; 

Si les signataires ne jouissent pas de leurs droits 
civils et politiques ; 

Si leurs noms, domiciles, qualités ne sont pas 
énumérés d'une façon exacte et complète ; 

Si le lieu, le jour et l'heure ne sont pas mentionnés; 

Si le genre de réunion n'est pas indiqué dans la 
déclaration ; 

Si la déclaration n'a pas été remise à l'autorité 
compétente. 

On peut remarquer que, dans ces divers cas, les 
déclarants ont à répondre de l'inobservation de for- 
malités précédant la réunion. C'est qu'en effet, jus- 
qu'à ce moment, ils sont les seules personnes qui 
puissent être considérées comme responsables des 
infractions à la loi ; mais quand le bureau a été 
constitué, c'est lui qui personnifie en quelque sorte 
la réunion. Il n'y a pas à distinguer selon que le bu- 
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reau est homttié par l'assemblée elle-même, ou qu'il 
est désigné pât* les déclafaiitsi; dàt, dans Ce defîiief 
cas, les membres du bureau, s'ils ont eil cdatiais- 
sance de la désignation, et S'ils he l'ont pas décîlinée, 
doivent évidehihient être considérés cottiftie respon- 
sables de toutes les infractions à la loi. Puisqu'ils 
ont consenti à prendre là direction dé là féutiion, 
ils ont dû veiller à ce que les formalités exigée^ 
soient scrupuleusement remplies ; \A responsabilité 
des déclarants se trouve alors dégagée. Et, si lé choix 
du bureau, a été réservé à l'âàSêmblée elle-iflême, la 
loi prend soin de dire tjue, jusqu'à la formation du 
bureau le^ décla^àhtl^ l^ont responsables ; mais après 
que le bureau a été installé, il endOSSe la responsa- 
bilité de tout té qui s'est fait précédemment. Il doit 
savoir qu*il y â de nombreuses fbrînâlités à remplir, 
il a dû se faire fournir là prfeuVe qu'elles ont été 
accottiplieë ; îs'il né l'a pas fait II ê*t en fëUte d Woir 
ouvert la réunion et doit alors en subir personnelle- 
ment la responsabilité. Les Jnembres du btireMU S&nt 
responsables dans les cas suivants : 

S'il n'y a pas èU de déclaration préalable ; 

l^i là déclàtàlion he rern{)lll pAi lèS Conditions 
prescrites |iar l'art. 2 ; 

Si la réunion a Heu avant l'êXpirâtloh du délàî 
qui doit sUlVfô la délivrance du récépissé ; 

Si la réunion est tenue sur la Vdie publlt^ue, oU se 
prolonge au-delà de l'heure fixée pouf la fétoeture 
dëS llèùx publics ; 
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Si lô bureau est Incomplet ; 
Si la i*éunion chah^e de cai*ftctèré ; 
Si Uhe réunion électorale, au sens de Taft. 5, se 
tient en dehors de la période fixée par la loi. 

Hespônsabilitë des organilsateun. 

Qu'est-ce que les organisateurs ? Il faut entendre 
par là deux qui ont eu l'initiative de la téuniôn, qui 
ont pris soin de chercher un local ^ ont veillé à la don»- 
fection des affiches destinées à prévertif» lé publié, ëtc. 
Il se peut en effet que les signataires n'aient fait que 
donner léur nom, et ne Se soient pas odcupés d'orga- 
niser la i*éunion. 

Sauf dahs Uti seul cas, les organisatduM ne peu- 
vent, selon ttoUs, avoir leur respohsabilité engagée 
pour des infractions à la loi de 1884. Lot*sqUe le bu- 
reau est constitué, elle retombe tout entière sur le 
président etiSeS assesseurs; avant sa formation, sur 
les signataires de la déclaration. On ne Voit pas trop 
quelle place resterait alors pour la responsabilité des 
Organisateurs. 

Certains auteurs font retomber sur les organisa- 
teurs Urte partie de la responsabilité qUë ttoUstkisortS 
peser sur les déclarants. Nous ne saurions admettre 
un tel système ; pourquoi parler des organisateurs 
quand la loi n'en a pas fait mention ? NoUs ne VoyohS 
pas qu'on puisse s'en prendre à eux en laissant âë 
côté les déclarante S'il en était ainsi, on riè com- 
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prendrait pas pourquoi certaines conditions de capa- 
cité ont été exigées des signataires de la déclaration. 
Si le législateur a voulu que les déclarants jouissent 
de leurs droits civils et politiques, c'est pour être 
assuré que, le cas échéant, la justice se trouvera en 
présence de personnes offrant des garanties d'hono- 
rabilité, et non pas en face de gens peut-être sans 
aveu. Si telle est bien l'idée contenue dans le texte 
de la loi, il faut avouer qu'elle est étrangement mé- 
connue, si on permet aux organisateurs de se sub- 
stituer ainsi aux déclarants. 

Dans un seul cas les organisateurs seront expo- 
sés à des poursuites : c'est quand il n'y aura pas eu 
de déclaration préalable. Force est bien de faire re- 
tomber sur eux la responsabilité encourue ; mais si 
le bureau a été constitué, c'est lui seul qui aura à 
répondre des infractions à la loi sur les réunions 
publiques. 

Cette solution est confirmée par un arrêt de la 
Cour de cassation. Voici dans quelles circonstances 
l'affaire se présentait. 

Au mois d'août 1882, une réunion fut organisée à 
Avignon : elle eut lieu sans déclaration préalable, 
et le bureau fut formé de citoyens non élus par l'as- 
semblée. 

Procès- verbal fut dressé contre les membres du 
bureau, ainsi constitué, pour infraction aux art. 1, 2 
et 4 de la loi du 30 juin 1881. 

Le tribunal de police les acquitta par ce mo- 
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tif qu'ils n'avaient pas été élus par l'assemblée. 

Devant la Cour de cassation s'est présentée la ques- 
tion de savoir sur qui pèse la responsabilité pénale de 
l'infraction : ou des organisateurs de la réunion, ou 
des membres du bureau non él us par l'assemblée. 

La Cour a décidé que les citoyens membres du bu- 
reau, élus ou non par le public, étant astreints à 
certaines obligations que leur impose la loi (art. 8 
notamment) étaient tenus tout d'abord de vérifier la 
régularité de la réunion ; qu'ils devaient s'assurer 
que toutes les prescriptions légales avaient été 
accomplies, et que pour ne l'avoir pas fait et avoir 
ouvert néanmoins la réunion, ils étaient pénale- 
ment et personnellement responsables des contra- 
ventions antérieurement commises. 

Respo^isabilité des assistants. 

Dans un cas seulement les assistants peuvent, par 
le seul fait de leur présence dans la réunion, com- 
mettre une infraction à la loi : c'est quand la réu- 
nion est électorale; les non-électeurs devaient en être 
rigoureusement exclus. S'ils s'y introduisent, ils se 
rendent coupables d'une contravention et sont passi- 
bles des peines de simple police. 

L'autorité préfectorale ou municipale peut-elle en- 
gager sa responsabilité en refusant de recevoir une 
déclaration de réunion publique, ou d'en donner reçu? 
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La commission da la Chambra des députa avait 
ppopo»4, par addition h Tart, iO, un paragraphe qui 
instituait pour les agants de l'autorité, désignés à 
l'art, S, un délit puni d'une amende de 16 à SOO fr- 
et d'un emprisonnement de 1 à 6 mois. La poursuite 
pouvait avoir lieu sur la requête du ministère public 
ou sur la plainte des parties lésées. 

M. Gorentin Guyho, au nom de la eommission, 
défendit cette proposition et soutint qu'elle était né- 
cessaire pour assurer le fonctionnement de la loi. 
Il y avait là une mesure de méfiance à l'égard des 
maires, mais elle était justifiée, au dire de l'orateur, 
parce fait qu'ils sont les mandataires de la commune 
avant d'être les représentants du pouvoir centraU On 
pouvait trouver à cette règle un précédent dans la 
loi du 30 novembre 1875 (art. 3, g 3) qui prononce 
une amende contre les maires et les adjoints ayant 
porté atteinte à la liberté des élections, en distribuant 
euK-mêmes des bulletins de vote. 

Le garde des Sceaux répondit que le reftis d'un 
maire de recevoir une déclaration, ou d'en délivrer 
un récépissé était un des actes d'administration aux* 
quels il n'y a pas de sanction. C'est ainsi qu'on ne 
peut forcer un maire à légaliser une signature^ à 
célébrer un mariage. Le ministre repoussa énergi* 
quement le droit d'accusation privée que la commis- 
sion voulait rétablir, au mépris du principe contr^re 
admis depuis l'institution du ministère public. 

Las auteurs de cet amendement avaient eu pour 
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but de aouitrftire Je« oitoysn» à Tarbitrair» de Tiadmi'' 
ni^tfation ; ils avôient voulu çyolp un moyea de fop- 
eop le maire h délivrer le réoépisgé, Cet article addi- 
tionnel eût été en effet trè^-utile, ai la Chambre eût 
adopté l'art, â de la loi tel qu^il était demandé par le 
gouvernement. Mais Tarticle de la commission 
permettant de remplacer le récépissé du maire 
par une attestation signée de deu» témoins ayant été 
accepté, l'utilité de l'amendement proposé à l'art. \0 
devenait plu» contestable; il n y a donc pas à regret- 
ter qu'il ait été rejeté parla Chambre. 

L'art. 463 du Gode pénal, relatif à l'admission des 
circonstances atténuantes, est applicable ici. Nous 
avons fait remarquer précédemment que les infrac- 
tiqns à notre loi qui constituent de simples contraven- 
tions de police, n'exigent pas que le contrevenant ait 
agi avec intention ; l'infractiqn matérielle suffit pour 
engager sa responsabilité. Mais, au point de vue de 
l'application de l'art. 463, il pourra être très-utile 
d'examiner s'il y a eu bonne ou mauvaise foi. 

L'art. 11 déclare que l'action privée et l'action 
publique se prescrivent par six mois. Par une raison 
de faveur à l'égard des réunions le législateur a 
diminué de moitié la durée des délais. De droit com- 
mun la prescription ne se trouve acquise qu'au bout 
d'une année. 

L'art. 10, dans son dernier alinéa^ ajoute que les 
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peines portées pour les contraventions à la loi sur les 
réunions publiques seront appliquées c sans préju- 
dice des poursuites pour crimes ou délits qui pour- 
raient être commis dans les réunions » tels que tu- 
multe, coups, voies de fait sur la personne d'un ora- 
teur, etc. 

Les différents crimes et délits qui peuvent être 
commis dans une réunion publique ne sauraient être 
énumérés limitativement. Ceux qui se produisent 
le plus ordinairement ont été, pour la plupart, visés et 
réprimés dans les art. 23 à 41 de la loi du 29 juil- 
Jet 1881, sur la liberté de la presse. 

L'art. 23 considère comme complices d'une action 
qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des dis- 
cours, soit par des cris ou menaces proférés dans 
des réunions publiques, auraient directement provo- 
qué Tauteur ou les auteurs, si la provocation a été 
suivie d'effet. Les articles suivants visent le cas où il 
y a eu provocation à commettre un meurtre, un 
pillage, un crime contre la sûreté de l'état, etc., 
même lorsqu'elle n'est pas suivie d'effet. Parmi les 
délits contre la chose publique la loi sur la presse 
cite : les offenses envers le Président de la République, 
les outrages aux bonnes mœurs; et, parmi les délits 
contre les personnes : les diffamations et atteintes à 
l'honneur et à la considération, tant des simples 
citoyens que des chefs d'État et des agents diploma- 
tiques étrangers. 



Digitized by 



Google 



— 1-29 — 



CHAPITRE IV. 

L'avant dernier article de la loi abroge toutes les 
anciennes dispositions précédemment en vigueur. 
La formule à employer n'est pas sans importance; 
bien souvent des difficultés surgissent sur le point 
de savoir si un texte ancien a ou n'a pas été 
abrogé par une loi postérieure en date, parce que 
celle-ci n'est pas assez explicite. Le texte voté par la 
Chambre des députés était ainsi conçu : 

€ Le décret du 28 juillet 1848, le décret du 25 mars 
€ 18o2, la loi des 6-10 juin 1868 sont abrogés dans 
€ toutes celles de leurs dispositions qui concernent 
€ le droit de réunion, notamment dans le § 1**^ de - 
€ l'article 3 de la même loi. » Ce libellé n'était pas à 
l'abri de toute critique : il déclarait abroger le dé- 
cret du 25 mars 1852 et la loi des 6-10 juin 1868 dans 
toutes celles de leurs dispositions concernant le droit 
de réunion; il semblait donc que ces lois réglaient 
d'autres objets, ce qui n'était pas exact. On pouvait 
y relever encore une expression peu correcte :... sont 
abrogés... notamment... Cela semblait faire croire 
que certains articles des lois anciennes n'étaient pas 
abrogés comme les autres. 

La commission du Sénat, par l'organe de son 
rapporteur, M. Labiche, a proposé pour l'article 12 
la rédaction suivante, qui a été adoptée : 

€ Le décret du ^juillet 1848, demeure abrogé^ 
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« sauf r article 13, qui interdit les sociétés secrètes . 
€ Sont également abrogés ; le décret du 25 mars 
€ 1852, la loi des 6-10 juin 1868 et toutes disposi- 
€ lions contraires à la présente loi. » 

Cette formule a Tavantage de trancher par avance 
une difficulté que Tabrogation du décret de 1853 ett 
peut'être soulevée : on aurait pu soutenir que le dé- 
cret de 1848 étant lui-même abrogé, Tarticle 43 pro- 
hibant les sociétés secrètes n'était plus en vigueur. 
Le Sénat a agi prudemment en déclarant formelle- 
ment que Tarticle 13 continuerait à recevoir son 
application. 

Des lois qui ont été abrogées, il n'est pas inutile 
de rapprocher celles qui sont restées en vigueur. 

Des clubs. 

Nous avons précédemment essayé d'indiquer en 
quoi consiste le club. Nous avons vu qu'il se place 
entre l'association et la réunion en empruntant à 
chacune d'elles des traits essentiels. A rassociation 
il prend son organisation formée d'un certain nombre 
de membres qui en constituent la partie permanente; 
à la réunion, la publicité de ses séances dans un local 
ouvert au public. 

Nous avons décidé également, malgré cette confu- 
sion apparente, que le club devait être considéré 
comme une association d'une espèce particulière. 

L'art. 7 du projet de la Chambre des députés le 
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prohibait sans oser l'appeler par son nom : « Toutes 
t les réunions publiques périodiques dans le but de 
4 traiter de matières politiques sont interdites ; tou- 
t tefois cette interdiction ne s'applique pas aux con- 
< férences. > 

Des orateurs demandèrent la suppression pure et 
simple de l'article, estimant qu'il n'y avait aucun 
danger à ce que les citoyens pussent se réunir tous 
les jours, à toute heure, pour traiter des questions 
politiques; ils ne reconnaissaient au gouvernement le 
droit d'intervenir que dans le cas où les réunions 
prenaient un caractère alarmant pour la tranquillité 
publique. 

La Chambre n'admit pas cette théoHe qu'elle trou- 
vait trop libérale; elle considéra qu'il était dangereux 
de laisser, à des sociétés sans mandat, le moyen de 
semer dans tout le pays une agitation factice. La ten- 
tative faite en 1848 pour laisser toute liberté aux 
assemblées populaires, avait paru concluante, et pour 
beaucoup de personnes elle contenait la condamnation 
irrévocable des réunions publiques délibérantes. 

Cependant l'article proposé par la commission 
n'était pas assez clair ; il lui fut renvoyé, et, après un 
nouvel examen, le rapporteur déclara qu'il l'aban- 
donnait, attendu que le club étant une association, il 
devait être soumis aux articles 291 à 294 du Code 
pénal et à la loi de 1834. C'était donc à propos de la loi 
sur les associations qu'il y avait lieu suivant lui d'exa- 
miner si les clubs devaient être permis ou prohibés, 
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mais jusqu'alors la question devait être réservée. 

Le ministre de llntérieur demanda le maintien de 
Tari. 7, ainsi conçu : € Les clubs demeurent inter- 
dits, y II y avait en effet grand intérêt à ce que le 
silence de la loi sur ce point ne pût laisser croire 
que la législation de 1848 était remise en vigueur. 

C'est en ces termes que l'article a été voté par la 
Chambre. Le Sénat Ta adopté sans modification. 

AUroupements. 

A côté des réunions publiques permises, sous la 
seule condition d'une déclaration préalable, il en 
est d'autres qui sont absolument interdites, à moins 
d'autorisation spéciale, ce sont celles qui se tiennent 
sur la voie publique, autrement dit les attroupements. 

La loi qui les prohibe est du 7 juin 1848; mais elle 
n'esl qu'une modification de lois antérieures dont la 
première, datant de la révolution de 1789, est con- 
nue dans l'histoire sous le nom de loi martiale (21 oc- 
tobre-21 novembre 1789). 

Aux termes de cette loi, quand la paix publique 
était troublée, les municipalités étaient tenues de dé- 
clarer que la force militaire devait être déployée à 
l'instant contre les perturbateurs. Cette déclaration 
se faisait en exposant à la principale fenêtre de la 
maison de ville, et en portant dans les rues et carre- 
fours, un drapeau rouge. 

A ce signal, tous les attroupements, avec ou sans 
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armes, devenaient criminels et devaient être disper- 
sés par la force. 

Les dispositions si rigoureuses de la loi martiale, qui 
d'ailleurs s'expliquent par les circonstances dans les- 
quelles elle a été rendue, furent un peu modifiées 
par le décret des 26, 27 juillet-3 août 1791 qui règle 
les cas dans lesquels la force armée peut être requise 
de disperser les attroupements. Il avait soin de défi- 
nir l'attroupement (art. 9). € Sera réputé attroupe- 
ment séditieux, et puni comme tel, tout rassemble- 
ment de plus de 13 personnes s'opposant à Texécu- 
tion d'une loi, d'une contrainte ou d'un jugement. » 
De plus, par une disposition finale intitulée acte ad- 
ditionnel à la loi martiale, le décret du 3 août 1791 
réservait le champ d'application de la loi martiale 
aux seuls cas où le repos public serait habituelle- 
ment menacé. 

Sous le gouvernement de Juillet, la loi du 10 avril 
1831 compléta et modifia le décret du 3 août 1791 
en déterminant quels sont les fonctionnaires autori- 
sés à dissiper les attroupements. De plus, elle dé- 
clara qu'il était nécessaire de faire trois sommations 
précédées chacune d'un roulement de tambour; si elles 
restaient sans effet, l'emploi de la force était alors 
légitime. Les peines variaient suivant que les ci-- 
toyens s'étaient dispersés après la seconde ou seule- 
ment après la troisième sommation. 

Les attroupements sont aujourd'hui réglementés 
par la loi du 7 juin 1848, dont voici le texte. 
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Art, 1*^. — Tout attroupement armé formé sur la 
voie publique est interdit. Est également interdit, 
sur la voie publique^ tout attroupement non armé 
qui pourrait troubler la tranquillité publique. 

Art. 2. — L'attroupement est armé : V quiind plu- 
sieurs des individus qui le composent sont porteurs 
d'armes apparentes ou cachées; ^ lorsqu'un seul de 
de ces individus, porteur d'armes apparentes, n'est 
pas immédiatement expulsé de l'attroupement par 
ceux-là mêmes qui en font partie. 

Art. 3. — Lorsqu'un attroupement, armé ou non 
armé, se sera formé sur la voie publique, le maire 
ou l'un de ses adjoints, et, à leur défaut, le commis- 
saire de police ou tout autre agent ou dépositaire de 
la force publique et du pouvoir exécutif, portant l'é- 
charpe tricolore, se rendra sur le lieu de l'attroupe- 
ment. — Un roulement de tambour annoncera l'ar- 
rivée du magistrat. — Si l'attroupement est armé, le 
magistrat lui fera sommation de se dissoudre et de 
se retirer. — Cette première sommation restant sans 
effet, une seconde sommation, précédée d'un roule- 
ment de tambour, sera faite par le magistrat. — En 
cas de résistance, l'attroupement sera dissipé par la 
force. — Si l'attroupement est sans armes, le magis- 
trat, après le premier roulement, exportera les ci- 
toyens à se disperser. S'ils ne se dispersent pas, troiia 
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sommations seront successivement faites. — En cas 
de résistance, l'attroupement sera dissipé par la 
force» 

Art. 4. — Quiconque aura fait partie d'un rassem- 
blement armé sera puni comme il suit : — Si l'at- 
troupement s'est dissipé après la première somma- 
tion, et sans avoir fait usage de ses armes, la peine 
sera d'Un mois à un an d'emprisonnement. Si l'at- 
troupement est formé pendant la nuit, la peine sera 
d'un an à trois ans d'emprisonnement. — Néan- 
moins, il ne sera prononcé aucune peine pour fait 
d'attroupement contre ceux qui, en ayant fait partie 
sans être personnellement armés, se seront retirés 
8ur la première sommation de l'autorité. — Si l'at- 
troupement ne s'est dissipé qu'après la deuxième 
sommation, mais avant l'emploi de la force, et sans 
qu'il ait fait usage de ses armes, la peine sera de un 
à trois ans, et de deux à cinq ans, si l'attroupement 
s'est formé pendant la nuit. — Si l'attroupement ne 
s'est dissipé que devant la force, ou après avoir fait 
usage de ses armes, la peine sera de 5 à 10 ans de 
détention pour le premier cas, de 5 à 10 ans de réclu- 
sion dans le second cas. Si l'attroupement est formé 
la nuit la peine sera la réclusion. — L'aggravation 
de peine résultant des circonstances prévues par la 
disposition du § 5 qui précède ne sera applicable aux 
individus non armés faisant partie d'un attroupe- 
ment réputé armé dans le cas d'armes cachées, que 
lorsqu'ils auront eu connaissance de la présence 
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dans Tattroupement de plusieurs personnes portant 
des armes cachées, sauf l'application des peines por- 
tées par les autres paragraphes du présent article. 
— Dans tous les cas prévus par les 3*, 4® et 5* para- 
graphes dn présent article, les coupables condamnés 
à des peines de police correctionnelle, pourront être 
interdits pendant un an au moins et cinq ans au plus, 
de tout ou partie des droits mentionnés en l'art. 42 
du Code pénal. 

Art. 5. — Quiconque faisant partie d'un attroupe- 
ment non armé, ne l'aura pas abandonné après le 
roulement de tambour précédant la deuxième somma- 
tion, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours 
à six mois. — Si l'attroupement n'a pu être dissipé 
que par la force, la peine sera de six mois à deux ans. 

Art. 6. — Toute provocation directe à un attrou- 
pement armé ou non armé, par des discours proférés 
publiquement, et par des écrits ou des imprimés, 
affichés ou distribués, sera puni comme le crime et 
le délit, selon les distinctions ci-dessus établies. — 
Les imprimeurs, graveurs, lithographes, afficheurs 
et distributeurs seront punis comme complices quand 
ils auront agi sciemment. — Si la provocation faite 
par les moyens ci-dessus n'? pas été suivie d'eflfet, 
elle sera punie, s'il s'agit d'une provocation à un 
attroupement nocturne et armé, d'un emprisonne- 
ment de six mois à un an ; s'il s'agit d'un attroupe- 
ment non armé, l'emprisonnement sera de un mois 
à trois mois. 
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Art. 7. — Les poursuites dirigées pour crime ou 
délit d'attroupement ne feront aucun obstacle à la 
poursuite pour crimes ou délits particuliers qui 
auraient été commis au milieu des attroupements. 

Art. 8. — L'art. 463 du Gode pénal est applicable 
aux crimes et délits prévus et punis par la présente 
loi. 

Art. 9. — La mise en liberté provisoire pourra 
toujours être accordée avec ou sans caution. 

Art. 10. — {Abrogé par Vart. 4 du décret du fS fé- 
vrier i8b2). 

Cette loi s'éloigne, sous quelques rapports, des lois 
antérieures ; mais les principes essentiels sont con- 
servés. 

Parmi les points nouveaux admis figure la grande 
distinction en attroupements armés et non armés^ 
Dans les premiers les citoyens se rendent coupables 
d'un crime, dans les seconds, de simples délits. — 
La provocation est punie comme le crime même. 
— La juridiction est celle de la Cour d'assises. 
Pour les sommations à faire il faut distinguer entre 
l'attroupement armé et l'attroupement non armé; 
la loi de 1831, au contraire, n'établissait entre eux 
aucune distinction. 

La loi du 22 juillet 1879, relative au siège du pou- 
voir exécutif et des Chambres à Paris, punit d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois tout 
rassemblement ayant pour objet d'apporter des péti- 
tions à la barre de l'une des Chambres. 
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Il n'68t d'ailleurs dérogé en rien à la loi du 7 juin 
1848 sur les attroupements. 

Nous sommes amenés maintenant à examiner un 
certain nombre de controverses qui se rattaohaat à 
l'étude du droit de réunion. 

Comitéê électoraux. 

Aux époqUôs fixées pour le renouvellement des 
Chambres, il arrive, la plupart du temps, que des 
comités se forment dans le but de choisir et de faire 
prévaloir des candidatures» On ne peut refuser aux 
électeurs le droit d'élire parmi eux un comité chargé 
d'étudier les titres des candidats en présenQ^, et de 
désigner à leurs concitoyens ceux qui lui paraissent 
mériter leurs suffrages. Restreinte à œs termes, la 
question ne présente aucune difficulté ; il est certain 
qu'on ne saurait reprocher aux citoyens de s'éclairer 
sur le mérite respectif des candidats. Mais, devons- 
ppus décider de même quand Iqs comités électorauxi 
au lieu de limiter leur Action à leur circQOscriptiQn, 
étendent leur action en dehors, en sf mettant en 
rapport avec d'autres comités. L^ question n'n p9s 
été trflîtée dfms la loi sur les réunipns publiques, pas 
plus qup dans U loi électorale. Nous sommes forcéi 
de reoïonter à la loi de 1834, et d'étudier la diwu9- 
sipu qui l'a préQédéQ : nQu§ y tfouvpns l^s éléments 
de notre solutipn. 
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Lord de la discussion de cette loi, la Chambre des 
députés avait été saisie d'un amendement déclarant 
la loi inapplicable c aux réunions électorales qui 
auraient lieu dans chaque département, après l'or^ 
donnance de convocation du collage, à moins qu'il 
n'y ait affiliation avec d'autres réunions du mâme 
genre dans d'autres départements. > La commission 
de la Chambre l'adopta et le défendit en ces termes 
par l'organe de M. Martin (du Nord). 

« Nous vous proposons de déclarer hautement que 
c la loi ne peut avoir pour conséquence de pHver 
« les citoyens, dans le moment où le pays est appelé 
€ à exercer l'une de ses plus importantes préroga- 
c tives, du droit de se réunir, de balancer les titres 
< des candidats, d'apprécier leur conduite politique 
€ et de désigner à la confiance publique les hommes 
V qui leur en paraissent les plus dignes. » 

Le rapporteur ajouta que de semblables réunions, 
provoquées par le besoin d'un moment^ ne présent 
talent aucun danger tant qu'elles restaient oircon^ 
scrites dans les limites d'un même département; 
mais que si on leur permettait de s'affilier à d'autres 
comitésdu mémegenre, dans les autres départementSi 
ce serait autoriser la formation d'associations, et que 
tel n'était pas le but de l'amendement. 

Bn réalité, l'article additionnel devait ôtra entendu 
en ce sens que les réunions électorales étaient pel*<^ 
mises dans le cas où elles avaient pour but de prêt 
parer les élections dans un département, mais que, 
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si leur action s'étendait en dehors de ces limites 
pour se joindre à d'autres réunions semblables, des- 
tinées à couvrir la France d'un réseau de sociétés 
communiquant ensemble, on devait y voir là une as- 
sociation tombant sous le coup du Gode pénal et de 
la loi proposée. 

Cet amendement si précis ne laissait place à aucun 
doute; malheureusement il fut retiré. On le trouva 
inutile et dangereux : puisqu'il se réduisait à prohi- 
ber une espèce particulière de réunions, il était 
inutile dans une loi sur les associations; il était 
même dangereux, car le gouvernement eût pu 
prétendre que les réunions publiques étaient inter- 
dites en dehors de la période électorale. 

Un membre, M. Leyraud, proposait pourtant de 
maintenir dans la loi la mention qu'elle ne s'ap- 
pliquait pas aux simples réunions électorales. Mais 
sur la déclaration du garde des Sceaux, que les comi- 
tés électoraux ne seraient pas inquiétés, non plus que 
les réunions, tous les amendements furent retirés. 
. Il n'avait été question, dans la dernière partie de 
cette discussion, que des réunions électorales tenues 
par un comité chargé de préparer les élections, mais 
nullement des ligues formées par plusieurs comités 
électoraux. 

Tel était l'état de la législation quand, sous l'Em- 
pire, eut lieu un procès célèbre connu sous le nom 
d'affaire des Treize. 

Au mois de mars 1863, il s'était formé à Paris un 
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comité qui avait assumé la tâche de surveiller et de 
diriger les élections au Corps législatif. Les membres 
du comité central de Paris furent poursuivis pour 
avoir fait partie d'une association non autorisée de 
20 personnes. 

Après un jugement du tribunal de police correc- 
tionnelle, en date du 5 août 1864, confirmé par 
•arrêt de la Cour de Paris, du 7 décembre, la Cour 
de cassation prononça, le 11 février suivant, un 
arrêt célèbre dont nous détachons la première 
partie. 

€ Au fond, sur le moyen pris d'une fausse applica- 
tion et d'une violation des art. 291 et 292 du Coda 
pénal, 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 et d'une 
violation des principes sur lesquels repose le droit 
constitutionnel français, en ce que l'arrêt, tout en 
reconnaissant que la prétendue association dont il 
déclare l'existence était un comité électoral qui ne 
s'est jamais occupé que d'élections, a néanmoins 
décidé que les dispositions des lois précitées lui 
étaient applicables : attendu que l'art. 291 dispose, 
en termes généraux, que nulle association de plus de 
20 personnes dont le but sera de se réunir tous les 
jours, ou à certains jours marqués, pour s'occuper 
d'objets religieux, littéraires ou autres, ne pourra 
se former qu'avec l'agrément du gouvernement; 
que l'art. 292 punissait d'une amende de 16 à 
200 francs les chefs, directeurs et administrateurs 
de l'association, que la loi du 10 avril 1834 a eu 
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pour objet d'étendre rapplication de ce» articles et 
d'en fortifier la répression; qu'il ressort de sa discus- 
sion que le législateur a voulu comprendre, et a 
réellement compris dans sa prohibition toutes asso- 
ciations quelconques, sans en excepter celles qui 
seraient formées en matière électorale; qu'en admet- 
tant que le décret du 28 juillet 1848 eût apporté dea 
modifications à cette loi, le décret du 25 mars 1852, 
qui en a prononcé l'abrogation et n'en a maintenu 
que Fart* 18, aurait rétabli l'intégrité des art. 291 du 
Code pénal, 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834 ; Re- 
jette, etc. 

La question Ait reprise au Corps législatif pendant 
la discussion de l'adresse. Les membres de l'oppo- 
sition présentèrent un amendement ainsi conçu : 
t Dans le pays du suffrage universel, on voit les 
comités électoraux poursuivis sous le nom d'associa* 
tiens illicites, et, pour la première fois, à ceux qui 
ont le droit d'élire, on conteste le droit de délibérer. » 
La discussion qui s'éleva alors pour aboutir au rejet 
de Tamendement n'est pas très lumineuse. 

Après avoir rappelé la distinction entre la réunion 
et l'association, M. Vuitry, ministre président du 
Conseil d'État, revendiqua pour le gouvernement le 
droit de déférer aux tribunaux les comités électoraux, 
dans le cas où certains rapports existant entre eux 
tendraient à établir leur affiliation. 

Au moment du vote de la loi de 1868 11 ne fut 
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faitaucutie réserve au profit d^s comités électoraux. 
Ce silence ne peut être interprété que dans le sens 
d'une approbation complote des paroles prononcées 
dans Texposé des motifs par M. Ghassaigne Qoyon^ 
conseiller d'État. L'orateur du gouvernement avait 
déclaré qu'il n'y avait qu'à s'en référer sur ce point 
à la loi sur les associations, et à la jurisprudence 
établie par la Cour de cassation dans l'arrêt précité. 
Que conclure de cette longue digression au point 
de vue de notre droit actuel ? Il nous semble difficile 
de ne pas approuver sans réserve la doctrine de la 
Oour de cassation. Du moment qu'un bureau cen« 
tral est chargé de communiquer l'impulsion à des 
comités en sous^ordre répartis dans les départe* 
mentS) il est impossible de ne pas lui reconnaître 
tous les caractères d'une association ^ en supposant, 
bien entendu, que le nombre des membres soit supé*- 
rieur à 20. On est dès lors forcé d'appliquer les 
articles 291 à 294 du Gode pénal, et la loi du 10 avril 
1834. La question n'a pas été abordée dans la disous* 
sion de la loi de 1881. SI elle l'eût été, il est fort 
probable que la commission eût refusé de la prendre 
en considération, par la même raison qu'elle avait 
repoussé l'art. 7 relatif aux clubs : la loi ne s'occu^ 
pait que du droit de réunion, c'était seulement à 
propos des associations que la question pouvait être 
logiquement discutée. 
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Comités de coalition. 

En abordant ici les coalitions, notre but n'est pas 
d'approfondir dans ses origines et de suivre jusqu'à 
nos jours le grave problème de l'antagonisme des in- 
térêts des patrons et des ouvriers ; c'est une étude 
très longue qui ne rentre pas dans le cadre de notre 
sujet. Nous voulons seulement examiner une 
question qu'a soulevée la loi du 25 mai 1864. 

Le Gode pénal, dans ses articles 414, 415, 416, pla- 
çait les ouvriers dans un état d'infériorité absolue 
vis-à-vis des patrons. A ces derniers il concédait le 
droit de se concerter pour la défense de leurs inté- 
rêts, tandis qu'il le refusait aux ouvriers et sanc- 
tionnait cette prohibition de peines très sévères. 

Le mouvement socialiste qui signala la révolution 
de 1848, amena le vote de la loi du 27 novembre 
1849 qui abolit une injustice aussi criante en met- 
tant sur la même ligne toutes les coalitions ; elles 
étaient déclarées coupables, toutes au même de^ré, 
quels qu'en fussent les auteurs. 

Il arriva alors que les patrons se formèrent en 
chambres syndicales autorisées, pour pouvoir déli- 
bérer sur leurs intérêts. Ces associations n'étaient 
donc, en réalité, que des coalitions déguisées. Les 
ouvriers, au contraire, ne pouvaient se coaliser sans 
s'exposer à des poursuites. Il y avait là une inégalité 
flagrante à laquelle mit fin la loi du 25 mai 1864, qui 
reconnaissait aux patrons et aux ouvriers le droit 
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de se réunir pour la défense de leurs intérêts com- 
muns. Les actes de fraude et de violence étaient 
seuls punis conformément au droit commun. 

On se demanda alors si le droit de coalition ac- 
cordé par la loi n'entraînait pas, par là-même, le 
droit de s'associer, de se réunir. La question avait 
déjà été posée pendant la discussion de la loi. Le 
rapporteur, M. Emile Ollivier, répondait par avance 
à cette objection en délimitant, d'une façon très nette, 
rétendue du droit de coalition. « La coalition n'est 
€ pas l'association. On s'associe pour poursuivre, à 
€ l'aide d'une action commune continuée pendant 
< un certain temps, la réalisation d'une affaire ou 
€ d'une idée; on se coalise pour obtenir par une ac- 
« tion commune, d'une durée restreinte, un chan- 
€ gement dans les conditions du travail, L'associa- 
« tion suppose nécessairement une organisation ; la 
€ coalition n'exige qu'une entente momentanée. 
« L'association crée un intérêt collectif, distinct de 
« l'intérêt des associés; la coalition donne simple- 
€ ment plus de force à l'intérêt individuel de chaque 
€ coalisé : l'association entre tous suscite l'être moral, 
€ la coailition n'opère qu'un rapprochement fortuit 
€ entre des individus qui ne se fondent pas ensem- 
« ble. Dans l'association, la majorité arrête des 
€ résolutions qui lient ceux qui n'y ont pas pris part 
€ ou qui les ont combattues. Dans les coalitions, 
€ l'adhésion de chaque individu est indispensable ; 

€ ceux-là seulement sont liés qui ont expressément 

10 
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€ consenti, et ils sont toujours maîtres de retirer leur 
€ consentement. Sans doute, l'association peut s'unir 
« à la coalition, en devenir le résultat, le moyen ou 
€ l'origine ; elle n'en est pas l'élément essentiel. La 
€ coalition trouve en elle plus de force; elle peut naî- 
c tre et agir sans elle. > 

Il résulte, d'une façon très-nette, de ce rapport que 
ridée du législateur n'était nullement de déroger 
aux lois qui règlent les associations et les réunions. 

Aux partisans de la liberté illimitée de coalition ^ 
qui demandaient au gouvernement dé ne pas main- 
tenir l'application des lois prohibitives des associa- 
tions de plus de vingt personnes, et des réunions 
publiques non autorisées administrativement, le 
rapporteur répondit : « Nous n'entendons pas faire 
« une loi de privilège. On nous demande une loi de 
« coalition en faveur des patrons et ouvriers ; nous 
€ n'avons pas pensé qu'il fût juste d'établir le droit 
« de réunion pour les ouvriers, tandis qu'il n'existe 
« pas pour les autres classes de citoyens, * 

Ainsi se justifie parfaitement en droit la doctrine 
émise par la Cour de cassation, dans son arrêt du 
23 février 1866. 

Des ouvriers veloutiers de Saint-Etienne, après 
s'être mis en grève au mois de mai 1866, avaient 
nommé, en assemblée générale, un comité central 
chargé d'organiser la résistance. Poursuivis du chef 
d'association illicite, les prévenus se défendirent 
en invoquant la loi du 25 mai 1864. Ils prétendirent 



Digitized by 



Google 



— 147 — 

que les ouvriers ayant le droit de se coaliser, on de- 
vait, par là-même, leur reconnaître implicitement et 
virtuellement le droit de se réunir et de s'associer 
dans ce but; car, leur concéder le droit de se coa- 
liser, sans leur permettre de se réunir, pour s'enten- 
dre et organiser la résistance aux prétentions des 
patrons, c'était, en réalité, leur retirer un droit que 
la loi semblait leur accorder si largement. 

Voici en quels termes la Cour s'est exprimée sur ce 
premier moyen de cassation : 

€ Sur le premier moyen, pris d'une violation des 
art. 291, 292, G. pén., 1 de la loi du 10 avril 1834 
et 1 de la loi du 25 mai 1864, en ce que le droit de se 
coaliser, accordé par cette dernière loi, devait être 
considéré comme emportant la faculté de s'associer 
qui en serait inséparable ; que ce serait donc à tort 
que les prévenus seraient punis comme ayant formé 
une association non autorisée ; — Attendu qu'aux 
termes des art. 291, G. pén., et 1 de la loi du 10 avril 
1834, nulle association de plus de vingt personnes 
dont le but est de se réunir pour s'occuper d'objets 
religieux, littéraires, politiques ou autres, lors même 
qu'elle serait fractionnée en sections d'un nombre 
moindre, et qu'elle ne se réunirait ni tous les jours 
ni à des jours marqués, ne peut se former qu'avec 

l'agrément du gouvernement; — Attendu que la 

loi du 25 mai 1864 ne dispense ni implicitement ni 
explicitement de l'autorisation administrative, les 
associations qui se rattacheraient à des coalitions ; 



Digitized by 



Google 



_ 148 — 

— Que si le concert entre les coalisés est de l'essence 
de la coalition, il n'en est pas de même de l'associa- 
tion organisée dans les conditions des art. 291, G. 
pén. et 1 de la loi du 10 avril 1834: que celle-ci peut 
ajouter sans doute à la force de la coalition et aider 
à en défendre les effets; mais qu'elle n'est pas un de 
ses éléments essentiels, ni son accompagnement 
obligé ; que le concert peut se former et se produire 
sans se constituer à l'état d'association organisée et 
permanente ; — Qu'aussi la loi du 23 mai 1864 se 
borne-t-elle à effacer de nos Godes le délit de coali- 
tion, et à réprimer certaines atteintes à la liberté du 
travail ; qu'aucun des termes de cette loi ou des nou- 
veaux art. 414, 415 et 410 du Gode pénal n'implique 
que le droit d'association soit ajouté à la liberté de se 
coaliser ; qu'il résulte au contraire de l'élaboration 
de la loi, et de la discussion qui a précédé son vote, 
que le législateur a voulu ne pas établir de privilège 
au profit des coalisés et ne pas les soustraire à l'em- 
pire des lois générales de police et de sûreté, qui 
s'imposent à tous les autres citoyens et qui règlent 
et limitent Tusage de leurs droits, et maintenir en 
cette matière, notamment Tapplication de l'art. 291 
du Gode pénal et de la loi du 10 avril 1834 sur les as- 
sociations, comme celle du décret du 25 mars 1852 
sur les réunions publiques, etc. (D. 66, 1, 94). 

Les modifications qui ont été apportées au régime 
des réunions publiques, depuis que cet arrêt a été 
rendu, ne changent en rien la solution indiquée ; le 
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texte fondamental en cette matière est toujours la 
loi du 25 mai 1864, qui n'a pas eu l'intention d'ac- 
corder aux patrons et ouvriers un régime de faveur. 
Ils devront donc, s'ils veulent tenir des réunions, 
s'ils veulent fonder des associations licites, accom- 
plir les formalités auxquelles n'échappent pas les 
autres citoyens. 

Comités organisateurs de réunions^ cours 
et conférences. 

Lorsqu'un comité, composé d'un certain nombre 
de membres permanents, prend l'initiative d'orga- 
niser, soit des réunions publiques, soit des cours ou 
des conférences, on doit le considérer comme formant 
une association, et, par suite, l'astreindre à la néces- 
sité d'une autorisation préalable si le nombre des 
associés est supérieur à vingt. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

RÉUNIONS PRIVÉES. 



Les réunions soit privées soit publiques ont long- 
temps été traitées de la même façon ; on n'établissait 
entre elles aucune différence. 

C'est seulement dans un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, en date du 16 août 1834 (arrêt Raousset de Boul- 
bon), que nous voyons figurer pour la première fois 
cette distinction devenue classique. 

Le décret de 1848 soumettait les réunion? privées 
à la formalité d'une déclaration h la municipalitéi 
et même d'une autorisation préalable si elle avait 
un but politique (art, 14, 15). Maia aujourd'hui elles 
sont complètement libres ; car le décret de 1848 se 
trouve abrogé, et la loi de 1881 ne règle que les réu- 
nions publiques. 

Dans quel cas pourra-t-on dire qu'une réunion est 
privée ? On comprend facilement l'intérêt que pré- 
sente cette question. Il est bien évident qu'on ne peut 
s'en rapporter à la qualification que lui ont donnée 
les organisateurs. 

Quel est alors le critérium à adopter ? Il y a là une 
large place laissée à l'interprétation de la jurispru- 
dence. Ce sont les tribunaux qui, d'après les faits de 
la cause, auront à décider si la réunion qualifiée j9rt- 
vée a bien en réalité ce caractère. • 
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Pour que la réunion puisse être considérée comme 
privée, il faut d'abord qu'elle soit composée de per- 
sonnes invitées par les organisateurs, au moyen de 
lettres personnelles et individuelles. Il faut de plus 
qu'aucune autre personne n'ait pu pénétrer dans la 
salle. C'est ainsi que la Cour de cassation a jugé 
qu'une réunion, qui se donnait comme privée, était 
pourtant publique, parce que « le commissaire de 
police et l'officier de paix qui l'accompagnait avaient 
pu y pénétrer librement, sans rencontrer d'obsta- 
cles, et sans qu'il leur fût fait la moindre question 
ou observation. » 

La réunion serait encore publique, bien que la 
porte fût refusée rigoureusement au public, s'il était 
démontré que plusieurs personnes ont pu pénétrer 
avec la même carte, ou même, le nombre des pré- 
sents ne dépassant pas le nombre des cartes envoyées, 
s'il était établi que plusieurs cartes ont été remises à 
une seule personne chargée elle-même de les adres- 
ser à qui bon lui semble. 

On peut consulter à ce sujet deux arrêts de la 
Cour de cassation, l'un du 7, l'autre du 9 janvier 
1869 ; et aussi un jugement du tribunal correction- 
nel de Lesparre (11 mars 1869), qui reconnaît le ca- 
ractère de publicité à une réunion pour laquelle des 
invitations personnelles avaient été envoyées à tous 
les électeurs inscrits sur les listes électorales. 

La doctrine de la Cour de cassation peut se formu- 
ler ainsi : pour qu'une réunion soit privée, il faut 
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qu'elle ait lieu par lettres de convocation person- 
nelles et individuelles, et que l'entrée du local 
soit expressément interdite à toute autre personne. 
Il faut, de plus, que la salle ne soit pas disposée de 
telle sorte que des étrangers puissent, du dehors, 
percevoir ce qui se dit à l'intérieur. 
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DROIT COMPARÉ. 



Nous ne pouvons examiner ici en détail la légiat^ 
lation de chaque État. Cette étude serait très longue 
et, de plus, peu intéressante car elle comporterait des 
redites continuelles. Nous nous bornerons à metitiou- 
ner la loi de quelques États européens ; et, à côté de 
TAngleterre et de la Belgique^ nous placerons i'AUe-- 
magne, rAutriche et l'Espagne qui oiit^ itUrle droit 
de réunion, des lois spéciales pouvant nbus fournir 
des points de comparaison avec notre loi du 
30 juin 1881. 

Les autres pays n'ont, pour la plupart, pas de loi 
spéciale sur le droit de réunion ; leur constitution se 
borne, le plus souvent, à reconnaître le prïnolpe de 
la liberté du droit de réunioli et renvoie^ pour les 
détails d'âpplioation, au Code pénal et aux lois de 
police< 



< > « iiit i i w i i wn 



ÔRAKDE-BRETAâNig;. 

Qûaifidon parle de la Grande-Bretagne, il tMi^i- 
tinguer avec soin la législatioil existante de la pH^ 
tique suivie aotuelletnént. Celle-'cl est t^ès libéMle, 
mais le gouvernement possède dépendant des pou- 
voirs très larges dont il pouli'ait usef pour ent!*aver 
leâ frieeUngs. S'il croit plus politique de ne pas â^en 
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servir, cela ne modifie pourtant en rien ses droits qui 
subsistent intégralement. 

En Angleterre , la liberté de s'associer et de se 
réunir a toujours été reconnue par la loi. Il n'a été 
fait exception à cette règle que pour les réunions 
présentant un caractère illégal, par suite de cer- 
taines circonstances de fait. Tel est Tétat de choses 
résultant de la loi commune et des actes du parle- 
ment. 

Un texte d'un jurîconsulte du XVI* siècle, Marrow, 
porte : « Illoial assemblée est^ ou home assemble 
gentg de faire illoial acte, i 

La première loi qui apporte des restrictions au 
droit de réunion date d'Edouard I*^ (33* année 
d'Edouard I*', §2) en 1305- Une autre se trouve men- 
tionnée dans les collections des lois anglaises, à la 
date de 1391, sous Richard II; elle confirme et rend 
exécutoires toutes les lois et ordonnances contre ceux 
qui font irruption à main armée sur des terres et 
autres domaines et s'y maintiennent par force. 

En 1393 diverses personnes ayant tenu dans les 
comtés de Chester, Lancaster, etc., des assemblées 
hostiles à la couronne et aux lois, ordre est donné 
aux magistrats d'emprisonner les perturbateurs si 
pareil fait se produit encore. 

En 1414 Henri V ordonne la formation de conmiis- 
sions royales d'enquête pour suppléer les juges dans 
l'exécution de l'ordonnance précédente. 

Sous le règne de Marie Tudor, un acte du Parle- 
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ment porte que si plus de douze personnes s'as- 
semblent avec armes et dans un esprit de rébellion, 
et, si elles refusent de se disperser après sommation 
du shériff, elles encourent la peine de mort. 

Charles II limite le nombre des personnes pou- 
vant se réunir pour signer une pétition à 20 quand 
c'est une pétition politique, et à 10 quand c'est une 
supplique au roi ou au Parlement. 

Une autre loi du même prince interdit les réu- 
nions politiques dans les lieux publics (1676). 

Le statut de la première année du règne de 
Georçe P*^ (chap. 5) {Riot. acC) s'occupe des attrou- 
pements illégaux et tumultueux (riotous and tu- 
multuous) et indique les mesures à prendre pour 
les disperser. 

c 

c Considérant les nombreux troubles qui ont eu 
c lieu dernièrement dans différentes parties du 
c royaume et l'insuffisance des lois existantes à les 
« réprimer. 

« Toute assemblée illégale ou émeutière com- 

« posée de douze personnes ou plus qui, sommée 
« par un magistrat de se disperser, continuera de se 
« tenir une heure après cette sommation sera décla- 
« rée criminelle, et les délinquants seront, comme 
c en cas de félonie, passibles de la peine de mort. 

c Les magistrats s'étant présentés devant les émeu- 
€ tiers ou s'en étant approchés le plus possible, li- 
c ront à haute voix la sommation suivante : 
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€ Le roi notre maître ordonne à toute» les per- 

< sonnes ici assemblées de se disperser immédiate- 
c ment, de rentrer tranquillement chez elles ou de 

< vaquer à leurs affaires, sous les peines contenues 
c dans Tacte de la première année du règne du ro- 

< George sur les assemblées bruyantes ou émeu* 
€ tières. G, S. T. K. (que Dieu sauve le roi), 

c Cette sommation faite, si, dans Tespaoe d'une 
c heure les personnes assemblées ne se séparent pas, 

< tout juge de paix, shériff, etc., et toute autre per« 
c sonne requise de les chasser, auront le droit de 
c saisir les délinquants et de les traduire devant la 
€ justice. S'il arrive que, dans Texécution de la loi, 
f les délinquants soient tués ou bloqués par suite 
« de leur résistance, les exécuteurs de la loi seront 
€ à Tabri de toute poursuite . > 

Plus tard, sous l'influence de la Révolution fran- 
çaise et de l'excitation qu'elle produit dans le» 
esprits, on voit la London correaponding Society 
correspondre avec la Convention et le club des Ja- 
cobins. Elle demandait non seulement le suffrage 
universel et l'élection annuelle du Parlement, mais 
encore elle votait des résolutions et des adresses 
d'un caractère séditieux. 

Une proclamation royale du 21 mai 1792 contenait, 
entre autres choses, un ordre adressé aux shériffs de 
prévenir (to prevent) les tumultes et désordres, et, mal- 
gré les réclamations de l'opposition, les deux Cham- 
bres votèrent une adresse approuvant l'acte royal. 
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Wtt, s6 sentant soutenu par la majorité, fit pour- 
suivre alors les personnes coupables d'avoir pro- 
nonoédes paroles séditieuses dans les lieux publics; 
et, en 1794, il poursuivit à Edimbourg la Société des 
amis du peuple dont les chefs furent arrêtés et con- 
damnés à la déportation. 

Mais l'excitation des esprits était telle que toutes 
ces mesures n'eurent aucun résultat. La Société de 
correspondance avait même rassemblé à Londres 
une foule qui se faisait ren^arquer par ses violences, 
et qui avait été jusqu'à attaquer le carrosse du roi. 
Une proclamation (4 novembre 1795) engagea alors 
les magistrats, et tous les bons sujets du roi à faire 
tous leurs efforts pour prévenir de tels mselmgs. 

Nous arrivons maintenant au célèbre bill de 1794, 
proposé par Pitt, et voté le 3 décembre, malgré l'oppo- 
sition de Fox. Voici ses dispositions principales : les 
réunions de plus de cinquante personnes étaient in- 
terdites si elles n'avaient été précédées d'une décla* 
ration à l'autorité. Geile-ci déléguait pour y assister 
un magistrat chargé de s'opposer à tout discours 
dirigé contre le roi, le Parlement ou la Gonstitution. 
L'auteur de toute proposition semblable pouvait être 
incarcéré et, en cas de résistance, traité comme félon 
et passible de la peine de mort* Le magistrat pou- 
vait encore dissoudre le meeting s'il devenait tu- 
multueux, et il n'était pas responsable alors des 
accidents qui pouvaient se produire pendant la 
dispersion. 
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Cette loi eût pour résultat d'empêcher les sociétés 
populaires, et, en particulier, la Société de corres- 
pondance de Londres, de tenir des assemblées pu- 
bliques; elles fomentèrent alors des soulèvements 
dans Tarmée et dans la flotte jusqu'à ce qu'une loi 
spéciale eût réprimé ce crime (1797). (Statut 37« année 
de George III, c. 70). 

Une loi du 19 avril 1799 frappa les associations 
politiques qui exigent de leurs membres des serments 
ou des promesses signées, et les sociétés qui gardent 
le secret sur le nom de leurs membres ou obéis- 
sent à des chefs qui ne se font pas connaître. La 
loi n'exceptait que les réunions religieuses, ou ma- 
çon .ques. 

Mais la loi la plus sévère fut rendue sous le règne 
de George III, le 13 mars 1817, (57* année de 
George III), dans un moment de troubles : toute 
assemblée politique de plus de cinquante personnes 
était interdite si elle n'avait été annoncée par écrit 
à un juge de paix par sept hoicse holders {chefs de 
famille) ; toute assemblée devenait légale quand elle 
était convoquée par deux juges de paix, ou par les 
fonctionnaires du comité ou de la ville. 

Cette même loi disait encore que les réunions de 
personnes ayant pour but d'entendre des discours, 
ou de souscrire en commun pour l'achat de journaux, 
étaient subordonnées à la nécessité d'une autorisa- 
tion spéciale de deux juges de paix; mais si, après 
cette permission obtenue, deux juges de paix rece- 
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valent déclaration sous serment que des tendances 
séditieuses s'étaient manifestées dans les discours ou 
dans les livres qu'on avait lus, les deux juges de paix 
devaient dissoudre l'assemblée. 

Tout meeting tenu en contravention de l'acte de 
George III devait, sous peine d'être réputé criminel, 
se dissoudre après la sommation suivante : 

€ Le Roi notre maître ordonne à toutes les per- 
€ sonnes ici présentes de se disperser immédiatement, 
€ de réintégrer leur domicile ou de reprendre leurs 
< affaires légales sous peine de mort. G* S. T. K. > 

L'art. 23 de la même loi dit t qu'aucun meeting de 
plus de cinquante personnes, ayant pour objet de 
préparer ou de présenter une pétition, déclaration, 
adresse au roi ou au Parlement sur des sujets ;• li- 
tiques ou religieux », ne peut, pendant les séances 
du Parlement, être tenu à moins de un mille <^3 
Westminster Hall. 

Ce dernier article est toujours en vigueur, les au- 
tres ont été abrogés, soit tacitement, soit virtuelle- 
ment. En effet, la plupart de ces dispositions n'étaient 
établies que pour un nombre d'années limité. 

En 1819 eurent lieu des meetings pour essayer de 
faire modifier le mode d'élection des représentants 
du peuple. Le gouvernement lança contre eux une 
proclamation et fit même disperser, avec effusion de 
sang, un meeting à Manchester, bien qu'il fût paci- 
fique. C'est à la suite de ces événements, qui soule- 
vèrent une grande émotion dans tout le pays, que 

11 
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fût votée la fameuse loi connue soue le nom de Sw 
actes. En vertu de Tun d'eux, aucune réunion de 
plue de cinquante personnes ne pouvait être tenue 
sans que sept house holderê en eussent donné avis, 
six jours à l'avance, à un juge de paix. Il était iftter- 
dit k tous les citoyens, sauf aux/rea hàlderêonk\Xx 
habitants du comté, de la paroisse ou de la oité^ d'as- 
sister à la réunion sous peine d'amende ou de 
prison. Le juge pouvait changer le jour et le lieu de 
réunion indiqués, mais aucun tnêeting n'avait le 
droit de s'ajourner lui«*mème« Toute réunion téAdant 
à exciter k la haine et au mépris de la personne du 
roi, du gouvernement ou de la Oonstitution, était 
déclarée illicite. Lesf magistrats avaient alors tout 
pouvoir pour les disperser et arrêter les perturbateurs, 
et dans le cas où ils blessfiient ou tuaient quelqu'un, 
ils étaient exempts de toute peine. Le port d'afmeê, 
étendards, bannières était prohibé et puni de deiix 
ans de prison. 

Les peines si rigoureuses de l'aote de Gedrge lU, 
furent adoucies par la suite. O'eait ainsi qu'un acte 
de la première année du règne de Victoria (oh. 81) 
a mitigé les peinee appliquées antérieurement et leur 
a substitué : à la transportation à vie, la transportâ- 
tion pour 15 ans, ou un emprisonnement de 3 ana^ 
au gré de la Cour de justice. 

En 1846 (acte de la neuvième et dixième année de 
Victoria c. 33), les articles relatifs aux cercles et coit- 
férences furent virtuellement abrogea, et une loi 
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décida eu outi'e, que pour les délits 8ubsistantS| 
l'action populaira ne serait pas admise ; Tattorney et 
le solicitor conservaient seuls le droit d'action. Mais, 
en pratique, ils n'en usent jamais, bien qu'ils en 
aient fort souvent l'occasion. En effet tout rassem- 
blement de trois personnes ou d'un plus grand nom- 
bre, lorsqu'il est suspect de fomenter quelque trouble, 
est illicite, et peut être renvoyé devant le jury chargé 
d'apprécier si la réunion avait un caractère illégal* 
Dans le cas d'un rassemblement séditieux de douze 
personnes au plus, la peine est celle appliquée aux 
félons. 

11 résulte de ce que nous venons de voir que la 
distinction fondamentale est celle en meetings cou^ 
pables ou non coupables. Les premiers sont interdits, 
les seconds complètement libres ; mais, comme il 
n'y a aucun critérium certain, pour reconnaître 
quelles réunions sont licites, la jurisprudence jouit 
d'un pouvoir d'appréciation complètement discrédi- 
tionnaire. 

Ainsi l'Angleterre, après avoir très longtemps li«- 
mité le droit de réunion, a adopté maintenant une 
pratique beaucoup plus libérale. Il n'en est pas moins 
vrai qu'elle n'a pas pour cela abrogé ses anciennes 
lois restrictives, mais qu'elle les a conservées toutes, 
afin de ne pas se trouver désarmée en cas de besoin. 
Elle pourrait donc appliquer, si les circonstances 
l'exigeaient, l'acte de George III, modifié sur certains 
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points, par un acte de la 1" année du règne de Vic- 
toria et par un autre postérieur, datant des neuvième 
et dixième année du même règne. 



BELGIQUE. 



L'histoire du droit de réunion en Belgique tient 
en quelques lignes. Le texte fondamental est l'art. 19 
de la Constitution du 7 février 1831 ainsi conçu : 

€ Les Belges ont le droit de s'assembler paisible- 

< ment et sans armes, en se conformant aux lois qui 

< peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néan- 
€ moins le soumettre à une autorisation préalable. 
€ Cette disposition ne s'applique point aux rassem- 
€ blements en plein air qui restent entièrement sou- 

< mis aux lois de police. > 

Le projet d'article présenté au Congrès par la sec- 
tion centrale disait seulement : les Belges ont le 
droit de s'assembler paisiblement et sans armes en 
se soumettant aux lois. Aucune autorisation préala- 
ble ne peut être requise. Un amendement modifia ce 

^ texte, et en fît le premier alinéa de l'art. 19. 

V Un membre du Congrès critiqua cette rédaction. 

Il montra le danger que pourrait faire courir à l'État 
un rassemblement de mineurs, par exemple, qui, 
dans le but d'obtenir une augmentation de salaire, 
pourraient organiser des coalitions dangereuses. 
C'est pour donner satisfaction à ces justes réclama- 
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tions que fut voté le deuxième alinéa de Tart. 19. 

Les lois de police auxquelles il est fait allusion 
sont d'abord : les anciennes lois françaises qui nous 
régissent encore (lois des 14 décembre 1789, 
16-20 août 1790, 22 juillet 1791). A ces sources il 
faut ajouter deux autres lois d'une origine toute 
différente : celles du 6 mars 1818 et du 30 mars 1836. 
Ces lois donnent aux autorités communales le droit de 
faire des règlements qui soumettent à une autorisa- 
tion préalable l'ouverture des bals publics et autres 
réunions du même genre. Il n'y a là rien de contraire 
à l'art. 19 de la Constitution; ce sont de simples 
mesures de police prises dans l'intérêt de la tranquil- 
lité de tous les habitants. 

Cette interprétation a d'ailleurs reçu la sanction 
de plusieurs arrêts de la Cour de cassation belge 
(V. arrêts du 27 mai 1835 et 17 mai 1869). 



ALLEMAGNE. 



Il n'y a pas actuellement de loi générale s'appli- 
quant d'une manière uniforme à tout l'empire d'Alle- 
magne. La loi du 31 mai 1870, confirmée par celle 
du 16 avril 1871, déclare que les lois des différents 
États restent applicables aux pays qui les ont votées. 

Art, 2. — § 2 € Demeurent en vigueur les disposi- 
tions spéciales concernant les droits d'association 

et de réunion. > 



Digitized by 



Google 



— 16fi — 

Il y a cependant quelques mesures générales que 
nous indiquerons plus loin parce qu'elles sont assez 
récentes, et qu'elles ne sont d'ailleurs qu'une excep- 
tion aux lois des différents États allemands. 

Nous allons commencer par étudier la législation 
prussienne, car elle est la base des lois des autres 
États qui ne s'en séparent que sur des points tout à 
fait secondaires. 

Prusse. 

Le texte fondamental » qui est la Constitution du 
31 janvier 1850, porte dans ses art. 29 et 30 : 

Art. 29. c Tous les Prussiens ont ledroitde seréu* 
nir paisiblement et sans armes, dans un looal fèrxtié, 
sans autorisation préalable des autorités. » 

Art. 30 

« La loi règle, pour le maintien de la sûreté pu- 
blique, l'exercice du droit garanti par cet article et 
par l'art. 29. » 

La loi annoncée par l'art, 30 de la Constitution est 
l'ordonnance du 11 mars 1850 contre l'abus des 
droits de réunion etd'assooiation. 

Art. l•^ —Pour toute réunion publique dont l'objet 
est de délibérer ou de discuter sur les affaires publi- 
ques, l'organisateur doit adresser à l'autorité chargée 
delà police locale, vingt-quatre heures au moins avant 
rouverture de la réunion, une déclaration en faisant 
connaître le lieu et l'heure. L'autorité délivrera im- 
médiatement un récépissé de cette déclaration . 
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Si la réunion n'êst pas ouverte au plus tard, une 
heure après celle qu'indique la déolaration, elle 
ne sera pas considérée comme ayant été précédée 
d'une déclaration régulière; il en sera de même de 
la réunion qui reprendra des débats suspendus de- 
puis plus d'une heure. 

Art. 4. — L'autorité chargée de la police loeale est 
tenue d'envoyer soit un ou deux agents de police, 
soit une ou deux autres personnes en qualité de 
délégués, dans toute réunion dont l'objet est de déli- 
bérer ou de discuter sur les affliires publiques. 

Les délégués de l'autorité doivent) s*ilssont agents 
de police, se présenter revêtus da leur unifbrme, ou 
déclarer e:xpressément leur qualité. S'il ne sont pas 
agents de police, ils doivent porter des indignes qui 
les flfissent reconnaître^ 

Une place eonvenable doit être réservée aux délé- 
gués et le président est t«nu de leur donner des 
renseignements, s'ils en demandent, sur la personne 
des orateurs. 

Art. 8« -^ Indépendamment des poursuites qui 
seront dirigées par les voi^s légales eotitre les con- 
trevenants, les délégué! de l'autorité sont tenus de 
dissoudre immédiatement toute réunion dftnS laquelle 
le récépissé de déelaration ne pourra être préséhté. 
Il en est de même pour les réunioniâ dans lesquelles 
sont discutées des motions ou des propositions qui 
contiennent un appel ou une excitation à des actes 
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punissables, et pour les réunions dans lesquelles 
paraissent des gens en armes, qui, contrairement à 
rintimation du délégué, ne se sont pas éloignés. 

Art, 6. — Dès qu'un délégué de l'autorité a déclaré 
une réunion dissoute, toutes les personnes présentes 
ont le devoir de s'éloigner immédiatement. Cette 
déclaration peut, au besoin, être mise à exécution 
par la force armée. 

Art. 7. — Personne ne peut se présenter en armes 
dans une réunion, sauf les agents de police de service. 

Art. 9. Les réunions publiques en plein air ne 
peuvent avoir lieu sans l'autorisation écrite préala- 
ble de l'autorité chargée de la police locale. 

L'autorisation doit être demandée par l'organisa- 
teur, directeur ou ordonnateur de la réunion, 48 heu- 
res au moins avant le rassemblement, et ne peut 
être refusée que s'il y a lieu de craindre que cette 
réunion ne soit un danger pour la sécurité ou pour 
Tordre public. 

Si la réunion doit se tenir sur une place publique 
dans une ville ou village, ou sur la voie publique, 
l'autorité chargée de la police locale doit, pour la 
délivrance de l'autorisation, avoir égard aux néces- 
sités de la circulation. 

Les dispositions des art. 1, 4, 5, 6 et 7 de la pré- 
sente ordonnance sont applicables à ces réunions. 

Art. 10. — Aux réunions mentionnées dans les 
articles précédents sont assimilées les processions 



Digitized by 



Google 



— 169 - 

publiques dans les villes ou villages sur les voies 
publiques. La demande d'autorisation doit indiquer 
ritînéraire projeté. Les cortèges d'enterrement et 
aussi les processions nuptiales, là où elles sont en 
usage, les processions religieuses, les pèlerinages 
organisés dans la forme accoutumée, sont dispensés 
de Tautoriçation préalable et même de la déclaration. 

Art. 11. — Aucune réunion populaire en plein air 
ne peut être autorisée par la police dans un rayon 
de deux milles de la résidence du roi, ou du lieu où 
siègent les Chambres ; l'interdiction n'est prononcée 
que pour la durée des sessions. 

Art. 12. — Quand une réunion publique a eu lieu 
sans être précédée de la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 1, l'organisateur est puni d'une amende de 5 à 
50 thalers (18 fr. 75 à 187 fr. 50) ou d'un emprison- 
nement de huit jours à six semaines. Celui qui a loué 
ou prêté le local et celui quia joué le rôle de directeur, 
ordonnateur, ou orateur encourt une amende de 5 à 
50 thalers. 

Art. 14. — Quand dans une réunion, contraire- 
ment aux prescriptions de l'art. 4, le délégué de l'au- 
torité se voit refuser l'entrée ou une place convena- 
ble, l'organisateur et quiconque a rempli dans la 
réunion le rôle de directeur, d'ordonnateur ou d'ora- 
teur sont punis d'une amende de 1 à 100 thalers 
(3 fr. 75 à 375 francs) ou d'un emprisonnement de 
15 jours à 6 mois. Le président encourt la même 
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p«tn6 <(Uand il ntatB de donner àU délégué dé l'aa- 
torité dés renseignements sur la personne des éra» 
teurs, ou quand il lui donné sciemment dés rensei- 
gnements inexacts. 

Art. 18. -^ Quiconque ne s'élôigné pas immédiate- 
ment après que le délégué de l'autorité a déclaré la 
réunion dissoute (art. 8, 6 et é) est puni d'une amendé 
de 8 à 80 thalérs OU d'un emprisonnement de 8 Jours 
i 3 mois. 

Art. 17. — Quiconque prend part à une prooés* 
sion ou à une réunion en plein air, pour laquelle 
l'autorisation exigée n'a pas été obtenue, est puni 
d'une amende de 1 à 8 ihalérs. 

Quiconque a provoqué ou fait provoquer k prendre 
part à une telle réunion, oU à une telle procession, 
avant l'arrivée de l'autorisation, et quiconque y a 
paru comme ordonnateuf , directeur ou orateur est 
puni d'une amende dé 5 à 80 thalers, ôu d'un em- 
prisonnement de huit jours à trois mois. 

Ces peines' sont encourues toutes les* fois que la 
procession du là réunion a eu lieu dans une villie ou 
village, ÔU sur la Voie publique, ou qu'il s'agît 4'une 
réunion populaire comme celle que prévoit l'art. 11. 
Dans tous les autres cas, les personnes qui y ont 
pris part, même pomme orateurs, ne sont punissables 
que si le refus ou le retrait de l'autorisation ont ^té 
auparavant annoncés publiquement ou portés à la 
connaissance particulière desdites personnes. 



Digitized by 



Google 



Si lé refus ou le retrait de l'autorisation sont 
annoncés pendant la réunion ou la procession, l'igno* 
rance de oe refus ou de ce retrait ne peut être invo- 
quée pôur exôusôf une participation postérieure. 

Art, 18. -^ Quleonque se présente en armes dans 
une réunion, contrairement à la défense portée par 
l'article 7, est puni de quinze jours à six mois de 
prison « 

Art. 19, — Quloonq[ue provoque à se présenter en 
armes dans une réunion, ou fait répandre un appel 
à Cet effet, ôU distribue des armes dans une réunion 
est puni d'un emprisonnement de siit semaines & 
un an. 

Art. 20. ^ Lès actes qui sont passibles de peines, 
aux termes de cette ordonnance, sont exclus de la 
compétence du jury alors même qu'ils sont commis 
par la voie de la pressCj sans que cependant il soit 
porté atteinte à la compétence du jury, à l'égaM des 
délits politiques commis dans les réunions. 

Art. 21. — Les dispositions précédentes ne s'appli- 
quent ni aux réunions formées en vertu de la loi ou 
d'un ordre des autorités légales, ni aux réunions des 
membres des deux Chambres pendant la durée dès 
sessions. 

Art. S2. — Sera punie conformément à l'art. 1^5 du 
titre I* du Code pénal militaire toute infraction aux 
prescriptions de l'art. 80 de la Constitution du 31 jan- 
vier 1850, ainsi conçu : 

« La force armée ne peut délibérer ni dans le ser- 
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vice, ni hors de service, ni se rassembler sans ordre. 
Il est interdit aux hommes de landwehr, de former 
soit des réunions, soit des associations pour délibérer 
sur les institutions militaires, les ordres et les dispo- 
sitions concernant le service, alors même que la 
landwehr n'est pas sous les armes. > 

Il est intéressant de relever dans cette loi les points 
les plus saillants qui la différencient de notre loi sur 
le droit de réunion : le législateur prussien de 1850 
se montre en effet, sous plus d'un rapport, plus libé- 
ral que le législateur français de 1881. 

La déclaration préalable n'est exigée que dans le 
cas où la réunion a pour objet de discuter sur les 
affaires publiques. Cette dernière expression est, il 
est vrai, très large; elle comprend les matières politi- 
ques, religieuses, administratives, communales, etc.; 
mais les citoyens peuvent se réunir librement pour 
examiner toutes les autres questions qui les inté- 
ressent : organisation du travail, questions écono- 
miques, etc. 

Pour qu'une réunion puisse avoir lieu en plein air 
(unter freien Himmel) il faut une permission spéciale 
de l'autorité, mais nous devons ajouter que, en 
principe, elles doivent être autorisées; c'est seule- 
ment quand elles présentent du danger pour Tordre 
public que l'autorité peut les interdire. Cette règle est 
commune à toutes les réunions quel que soit l'objet 
de leurs délibérations. Ainsi Ta décidé un jugement 
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du tribunal supérieur en date du 3 octobre 1862. 

Nous avons à relever quelques lacunes dans la 
loi prussienne. L'article l*'' dit bien queTautorité doit 
donner un reçu de la déclaration* qui lui est faite, 
mais il ne prévoit pas comment les choses doivent 
se passer si elle refuse de le délivrer. Les citoyens 
n'ont-ils aucun moyen de l'y contraindre? Leur droit 
de réunion devient alors illusoire, puisqu'il dépend 
du bon vouloir de la police locale, qui peut y mettre 
obstacle en refusant de recevoir la déclaration. La 
loi française a sagement prévu cette hypothèse. 

La loi prussienne admet la présence dans chaque 
réunion publique de deux agents de police ou de deux 
délégués de l'administration, et leur permet de dis- 
soudre la réunion si le récépissé de la déclaration ne 
peut être représenté, ou encore si les orateurs tien- 
nent des discours contenant appel ou excitation à des 
actes punissables. Nous avons précédemment signalé 
le danger qu'il y a à laisser un fonctionnaire subal- 
terne maître de dissoudre à son gré une réunion, et de 
le faire juge de questions très délicates, qui sont plu- 
tôt du ressort d'un tribunal que d'un agent de police. 

Il est à remarquer que la loi prussienne n'exige 
pas la formation d'un bureau. Les seules personnes 
responsables à ses yeux sont les organisateurs, direc- 
teurs et orateurs, et aussi les assistants, dans le cas 
où la réunion a été dissoute ou tenue sans autori- 
sation. 

Telle est la législation prussienne sur le droit de 
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réunion. BUe peut étr« considérée comme 11 type 
généralement admis en AUemag:ne. 

. Duché de Bade. 

Une loi du duohé de Bade du 21 novembre 1867 
a modifié celle du 90 octobre 1833 qui était très 
dure. £Ue permettait à Tautorité publique d'inter- 
dire toute réunion menaçant < la sûreté de l'État ou 
le bien-être général > et de la dissoudre dans ce cas, 
si elle était d^li formée. Le seul fait de s'être réuni 
était punissable, s'il se produisait après la défense 
de l'autorité- 

La loi actuellement en vigueur dans le grand 
duohé de Bade est du SI novembre 1867; elle ne 
diffère de la loi prussienne qu'en un seul point ; 
elle n'exige la déolaratipn préalable que dans le cas 
où la réunion doit se tenir en plein air. 

La loi de Hambourg du 30 juin 1831 (art. 3} défend 
là tenue de toute réunion en plein air dans l'inté- 
rieur de la ville. 

Avant de revenir aux lois actuelles, générales à 
tout l'empite d'AUemagne, nous devons citer Tordon-* 
nonce du 25 juin 1867 (art, 2) qui rend applicable 
aux pays annexés à la Prusse en 1866, l'ordonnance 
du 11 mars 1850, et la loi du 31 août 1871 qui, en 
indroduisant en Alsaoe^Lorraine le Code pénal alle- 
mand, a maintenu, cependant, par son article S, les 
dispositions de la loi française de 1868 relatives au 
droit de réunion. 
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La loi du 2 mai ISB^» applicable à tout TBinpira, 
interdit aux persoane» <[ui font partie de Tarmée 
aûtiva de prendre part aux réunions publiques (art.40)« 
Cet artiole eat einprulité au Gode pénal militaire 
(art. 101). 

Dans les premiers mois de 1878, une proposition de 
loi fut faite au Parlement allemand» par MM. Kapell 
et Most, sur la liberté absolue d'association et de 
réunion; mais ce projet ne fut môme pas examiné. A 
la suite d'une tentative oriminelle sur la personne 
de l'Empereur d'Allemagne, le gouvernement pré-» 
senla en 1878, au Bundesrath, un projet de loi contré 
lés menées socialistes. Il fut adopté par cette assâm< 
blée, mais repoussé par le Reischstag, malgjré Tap-» 
pel désespéré des ministres et Tintervention de M. de 
Moltke qui rappela les scènes de la Qommuna de 
Paris,, dont l'armée all^nande avait été témoin. Ce 
projet, ei\t donné, au Bundesrath le di*oit d'in- 
terdire les publications et de dissoudre les réunions 
qui préconisent les théories de la démocratie socia^ 
liste; le Reicbstag eût eu seulement le droit de rap^ 
porter la mesure. La sanction de la loi était un em«- 
prisonnement de 4 mois au moins ; la durée de la loi 
était limitée à 3 ans. 

Après un nouvel attentât contre l'Empereur suivi 
de la dissolution de la Qhambre^ le gouvernement 
présenta un nouveau projet de loi encore plus rigou^ 
reux que le précédent (16 septembre 1878)* Il fut Voté 
par le Reicbstag, adopté par le Bundesrath) et enfin 
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promulgué le 21 octobre 1878. Cette loi était dirigée 
c contre les aspirations démocratiques socialistes 
présentant un danger général. » (Gesetz gegen die 
g emeingefahr lichen Bestrebungen der SoziaUDe- 
mocra^ic) ; elle supprima pour un temps toute liberté 
en Allemagne. 

Art. 9. — Les réunions dans lesquelles se manifes- 
tent des aspirations ayant pour objet le renversement 
de Tordre politique ou social existant doivent être 
dissoutes. Celles qui peuvent être considérées comme 
ayant pour but de favoriser ces aspirations doivent 
être interdites 

Art. 10. — La police a le droit d'interdire et de 
dissoudre les réunions. Il n'y a d'autre recours 
contre ces mesures que le pourvoi devant les autori- 
tés supérieures de la police. 

Art. 17. — 

Quiconque aura pris part à une réunion interdite, 
ou ne se sera pas éloigné aussitôt que la réunion 
aura été dissoute par la police sera puni de la même 
peine (amende 500 marcks au plus (soit 625 fr.) et 
trois mois de prison au plus). 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
un an ceux qui auront pris part aux dites associa- 
tions ou réunions en qualité de président, de direc- 
teur, d'organisateur, d'agent, d'orateur ou de tréso- 
rier, ou qui auront invité à assister auxdites séances. 

Art. 18. — Quiconque aura fourni un local à une 
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association ou à une réunion interdites sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

L'art. 28 permet enfin aux autorités centrales des 
États confédérés de prendre, pour la durée d'un an, 
des mesures extraordinaires en cas de danger pour 
la sûreté publique. 

Le gouvernement voulait que la loi eût une durée 
non limitée ; mais le Reichstag fixa pour terme la 
date du 31 mars 1881. Cette loi n'est donc plus en 
vigueur actuellement. 



AUTRICHE. 



Depuis l'introduction du régime parlementaire par 
le diplôme impérial de 1860 et la loi du 26 février 
1861, et le compromis de 1867 entre le gouverne- 
ment de Vienne et la Diète hongroise consacrant la 
division de la monarchie en deux royaumes, les lois 
constitutionnelles de 1867 sont le monument légis- 
latif fondamental en matière de droit public. 

€ Art. 12. — Les citoyens autrichiens ont le droit 
€ de se réunir et de former des associations. L'exer- 
c cice de ces droits est réglé par des lois spéciales. > 

La loi à laquelle il est fait allusion est celle du 
15 novembre 1867 dont nous reproduisons intégrale- 
ment le texte : 



12 
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Lqi du 15 nQV^ïïibrç 1?§7.. 

€ Art. l»'. — Les réuftiens seat autaplsées dans les 
f limites déterminées par la présente loi. 

€ Art. 2. — Quiconque voudra organiser une réu- 
€ nion populaire ou, en général, une assemblée pu- 
c blique, sans se limiter à des hètes invités, devra 
« en donner connaissance, par écrit, ft l'autorité 
€ (art. 16), et ce, trois jours au moins avant la réu- 
c nion, en indiquant le but, le lieu et le jour de cette 
€ réunion. L'autorité sera tenue d'accuser réception 
« de cet avis. 

€ Art. 3. — Les réunions en plein air devront avoir 
€ préalablement reçu T^pp^^pb^tion de l'autorité. 

« Les organisateurs de ces réunions devront solli- 
€ citer l'autorisation de l'autorité. Le but, le jour et 
c l'heure de la réunion devront être mentionnés dans 
€ la demande, comme dans l'autorisation ; de même 
c pour tous les cortèges publics, dent l-itinéraire de- 
« vra également êtr^ indiqué. Le refus d'appreba- 
€ tion, s'il y a lieu, devra se faire par écrit et être 
< dûment motivé. 

€ Art. 4. — Les réunions électorales ayant pour 
€ but des discussions d'élection, ou des conférences 
« avec les députés élus, ne seront pas soumises aux 
€ dispositions de la présente loi, lorsqu'elles auront 
€ lieu à l'époque des élections, et qu'elles ne seront 
« pas tenues en plein air. 

« Art. 5. — En outre, sont exclus des dispositions 
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de la pi'Q^eute loi : les réjouissances publiques, 
bfi nooes, les fêtes ou oortèges populaireis, les en- 
terrements et processions, Jes pèlerinages et toutes 
réunions ou cprtègeg dans l'exercice d'un culte au- 
torisé, lopsqup les cortèges qt réunipns se font de la 
manière accoutumée. 

« Art. 6. — I^es r^umons dont le tut sera con- 
traire auK lois générales, ou qui ppésenteraient des 
dangers pour la sûreté publique, ou pour le bien 
public, s^ront interdites par l'autorité, 
f Art, 7, — I^orsque le Reichsratlx ou un Landtag 
seront assemblés, aUPUna réun^QR en plein air ne 
pourra avoir lieu ni à l'enduit de leur siège, ni 
dans un rayon de cinq lieues. 
iç Artt 8. rr- ^upun étranger ng pourra être orga- 
nisateur» ni directeur PU commissaire d'une réu- 
nion pour traiter d'affaires publiques, 
f Art, 9. — Personne ne pourra paraître armé aux 
réupions mentionnées aux art. g et 3. 
n Art. 10. — Les pétitions et adresses émanant des 
réunions ne pourront être remises par plus de 
dix personnes. 

f Art- liî — ï^e (Jpvoir de faire observer la loi, et 
4e maintenir l'ordre dans les réunions incombe, en 
premier lieu, an président ou aux commissaires 
des réunions. Ils auront à s'opposer à tous actes ou 
paroles contraires à la loi, et, si leurs injonctions 
ne sont pas écoutées, le président devra prononcer 
la clôture de la réunion. 
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« Art. 12. — L'autorité aura le droit d'envoyer un 
€ ou, suivant les circonstances, plusieurs délégués, 
« même pour prendre part aux réunions mentionnées 
€ aux art. 2 et 3. Une place, au choix des délégués, 
€ leur sera assignée au sein de la réunion, et, sur 
€ leur demande, on leur donnera tous renseigne- 
€ ments sur la personne des orateurs. 

€ Art. 13. — Toute réunion qui aurait lieu contrai- 
€ rement aux termes de la présente loi sera interdite 
« ou dissoute par l'autorité (art. 16 et 17). 

€ De même, une réunion, quoique convoquée léga- 
€ lement , pourra être dissoute par le délégué de 
€ l'autorité, ou , en l'absence de celui-ci, par l'auto- 
€ rite elle-même, si, dans cette réunion, il se passe 
€ des choses contraires à la loi, ou lorsque la réu- 
€ nion prendra un caractère menaçant pour l'ordre 
€ public. 

« Art. 14. — Dès qu'une réunion aura été décla- 
« rée dissoute, tous les assistants devront quitter le 
€ lieu de rassemblée et se séparer. En cas de refus, 
€ on pourra employer la force pour obtenir cette 
€ dispersion. 

« Art. 15. — Les prescriptions des art. 13 et 14 
« sont également applicables aux cortèges publics. 

« Art. 10. — Par autorité, on doit entendre dans 
€ la présente loi : 

« A. L'autorité supérieure de sûreté provinciale, 
€ là où il en existera ; 

€ B. L'autorité politique provinciale aux endroits 
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€ OÙ elle aura son siège, du moment que ce siège 
€ n'est pas en même temps la résidence de Tautorité 
« supérieure de sûreté publique ; 

€ G. Partout ailleurs, Tautorité publique de Tar- 
« rondissement. 

« Art. 17, — En cas de danger pressant pour la 
€ tranquillité publique, toute autorité chargée du 
« maintien de Tordre, aura le droit de dissoudre ou 
« d'interdire une réunion tenue dans des conditions 
« contraires à la présente loi. Cependant l'autorité 
« compétente (art. 16) devra immédiatement en être 
« avertie. 

€ Art. 18. — Il pourra être fait appel à l'autorité 
« provinciale de toute décision des autorités infé- 
« rieures, et, au ministère de l'Intérieur de toute 
« décision de Tautorité provinciale. 

€ Art. 19. — Toutes contraventions à la présente 
« loi, en tant qu'elles ne tombent pas sous le coup 
€ du Gode pénal, seront punies de prison jusqu'à 
€ six semaines ou d'amende jusqu'à 200 florins. 

€ Art. 20. — En cas de guerre ou de troubles 
« intérieurs, les dispositions de la présente loi pour- 
€ ront temporairement, et pour certaines localités, 
€ être suspendues par le gouvernement. 

« Art. 21. — Les ministres de l'Intérieur et de la 
« Justice sont chargés de l'exécution de la présente 
« loi. » 

La loi autrichienne exige donc, comme la loi fran- 
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ç&ise, une simple déclaration préalable ; mais le dé- 
clarant ne doit pas tlécessairefflént Jouir de ses droits 
civils et politiques, il SUfflt qu'il soit aUtrichieni 

On peut rapproche!' de notre loi de 1868, qui 
exigeait que les réunions eussent lieU dans un local 
clos et couvert, Tart. 3 de la loi autrichienne qui ne 
les permet en plein air que sou^ le bétiéflce d'une 
autorisation spéciale de Tautorltê. Des exceptions 
sont faites en faveur de certaines réunions telles que 
les fêtes, noces, etc., et aussi en ftiveUr des réunions 
électorales, si elles ne se tiennent pas eh plein air ; 
aucune formalité n'est alors exigée. 

L'autorité- autrichienne a lé droit d'interdii*e 6u de 
dissoudre les réunions qui présentent un danger 
pour la sûreté publique; c'est le même dtôit qui était 
donné à nos préfets par l'art. 13 de là loi de 1868, 
que le gouvernement voulait faire Reconnaître à Ses 
agents dans le projet de la loi de 1881. 

UUe autre disposition semble empruntée â la loi 
anglaise : c*est l'art. 7 qui défend de tenir des réu- 
nions publiques dans un rayon de 5 lieues autour 
de la salle des séances du Relchsrath ou du Landtag. 

Le droit de dissolution appartenant au représen- 
tant de l'autorité est asse^ étendu dans la loi autri- 
chienne; car il peut être exercé hon-seulemént quand 
la réunion est tenue illégalement, mais encore quand 
elle prend un caractère alarmant pour l'ordre pu- 
blic. 

En cas de guerre, le gouvernement se réserve en 



Digitized by 



Google 



— 183 - 

outre le droit de suspendre l'application de cette Ioi« 
En 1875) du cours de la session du Reichsrath au- 
trichiebi ded députés proposèrent une loi dans le 
sens de l6 liberté d'association et de réunion. Les 
auteurs de la proposition s'élevaient contre les dan- 
gèrâ de r&rbitralfè de l'administration, et ils deman- 
daient la nomination d'une commission chargée 
d'examiner la loi du 15 novembre 1867, de faire 
und enquête sur la façon dodt elle aurait été pfati- 
(}uée) et de proposeï^ ensuite léë réformes jugées né- 
cessaires i 
. La commission a été nommée^ mai^ ses travaux 
n'ont pas encore abouti. 



SëMôtti. 



En Espagne, le droit d'association n'était pas re- 
connu par la Constitution de 1848, et la loi du 
2 avril 1845 (art. 5) exige l'autorisation des autorités 
chargées de veiller à la tranquillité publique. Ces 
autorités devaient dissoudre les sociétés illicites. Les 
art. 202 et 205 du Code pénal considèrent comme 
illicites les sociétés secrètes et toutes les autres 
associations prohibées. On entend par là toutes les 
réuniçnê politiques quotidiennes Ou périodiques de. 
plus de 20 personnes, quel que soit l'objet de leur 
réunion. 

41 Les autorités admîmstratives, dit un autour es- 
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pagnol, M. Colmeîro, doivent poursuivre les contre- 
venants comme perturbateurs de la paix publique, 
les punir dans les limites de leur pouvoir, ou les dé- 
férer aux tribunaux compétents pour être jugés con- 
formément aux lois. > 

La Constitution espagnole de 1869 était très libé- 
rale. En voici quelques extraits qui se rapportent au 
droit de réunion : 

€ Art. 47. — Aucun Espagnol ne pourra non plus 
€ être privé du droit d'émettre librement ses idées et 
€ ses opinions, soit par parole, soit par écrit, en se 
€ servant de la presse ou de tout autre procédé ana* 
« logue; 

« Du droit de se réunir pacifiquement ; 

€ Du droit de s'associer pour toutes les fins de la vie 
€ humaine qui ne sont pas contraires à la morale pu- 
€ blique, et enfin : 

c Du droit d'adresser des pétitions, etc 

€ Art. 18. — Toute réunion publique sera soumise 
€ aux dispositions générales de police. 

« Les réunions à l'air libre et les manifestations po" 
€ litiques ne pourront avoir lieu que de jour. 

€ Art. 20. — Il ne pourra être établi, ni par les lois, 
€ ni par les autorités, awct/ne disposition préventive^ 
€ relativement à l'exercice des droits définis par le 
€ présent titre. > 

Cette Constitution était une des plus libérales. La 
disposition de l'art. 20, qui défend de faire une loi 
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restrictive du droit de réunion, rappelle la Constitua 
tion fédérale des États-Unis . 

Le 1" janvier 1875, la monarchie espagnole était 
rétablie à la suite du pronunciamento du général 
Martinez-Gampos qui proclamait Alphonse XII. Peur 
dant un an le nouveau roi gouverna sans le secours 
des Gortès, aussi les décrets qu'il rendit n'avaient-ils 
qu'un caractère provisoire. C'est à cet ordre de déci- 
sions qu'il faut rapporter deux ordonnances royales 
touchant la matière qui nous occupe ici. 

La première est une ordonnance du 3 février 1875 
interdisant les rassemblements dans les rues, places 
et promenades sans la permission de l'autorité, et 
toutes les réunions ayant un but politique. La seconde 
est un décret du 18 mai 1875 autorisant la presse à 
discuter les questions constitutionnelles, et char- 
geant les autorités d'accorder la perjnission de tenir 
des réunions publiques. 

La Constitution quia été votée en 1876 est beau- 
coup plus restrictive que celle de 1869. 

€ Art. 13. — Tout Espagnol a le droit : 

€ D'émettre librement ses idées et opinions soit par 
€ la parole, soit par écrit, et cela au moyen de la 
€ presse ou d'autres procédés semblables, sans être 
€ soumis à la censure préventive; 

€ De se réunir pacifiquement ; 

€ De s'associer pour les fins de la vie humaine, etc. > 

Cette article est le même que l'art. 17 de la 
Constitution de 1869. Mais, au lieu de reproduire 
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aussi l'art. 22, qui gârftfltlBsftit l'eiefCjice de ce dfoit 
d'une façon absolue, en déftindaftt de lô féstrëitidre^ 
la ConstitUtloti dé 1876 âtthehoë qu'Utié loi fêglera 
l'exercice du droit de réUliIôfl de fïlçôn ft sauvegarder 
les droltfS déé eitoj'en» et de l'État. 

à Art; 14. •-- Les loië êdictfei*ottt les règles propres 
« â plâdei'lés Espagnol* daiiê le i^âpeét rÔéiproqUe 
€ des dfoitsJ que ce titfê leuf reéOllflàîtj SâttS âmôifl- 
« drîfeSémeiitdéi dfoîtii de là nâtiOli, ill dèë attribut» 
€ essentiels du pouvoir pUblid. 

* Elles détérmiilêlk)nt de tnêiliè la ré§{)ôfi§âbilité 

< eivlle et pénale & laquelle seront ââfi'éititSj sUivatit 

< leHS câS, le^ jûgesi, àUtOfitéê et fbttctiônfiâil^s de 
€ toute elaSsê qui attetiterâietlt âUx df^ItS éiiUméréil 
t pôf le pfésènt titre. » 

Jusqu'au vote de la loi prômiiie par aet aft; 14, 
le^ Espagnols ont été fourni» êuiiégifuê ofgfaitisé par 

l'ordonnance du 8 février et le aeei*ét dû 18 ttiâi 187B. 
Le projet de loi «ut* les ]*éUiilotlS publiquêa fût 
présenté le 9 mare 1878, éf le t>appOft déposa le 
27 mars de la même anhéei II aboutit au voté de la 
loi du IB JUifi 1880 que tibUS reprôdUiSOfiS éft eiiiiêr. 

Loi du i^Juin 1880 êur le droit de réunion. 

« Art. 1. —Le droit de féUiiiott aeeordé atl* Espa- 
c gnols par l'art. 13 de la GonatitUtiôh, petit être 

« éMréê paf tous «ans autt« condition, loi^que la 
* réunion doit ètte publique, que l'obligation poUr 
4 les ofgfanisateufs de fait*» une déelarition éêfiie 
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€ et û^tïée^ de Tobjet, du lieu, du jour et de l'heure 
« de la réunion, 24 heures auparavaht, au gouvér- 
é tient civil d&tis lèb capitales des provihoes^ et à 
€ TaUtôi^lté locale dans les autres communes^ 

t Afti Si ^ Par réunion publique, au sens de la 
€ loi, on entend délie qui doit comprendre plus de 
c 80 péi'gonnefi, et doit avoir lieu dans un loeâl où 
« les organisateurs n'ont pas leur domicile habituel. 

« Ât*t. di ^ Les réunions publiques, processions 
c civiques et cortèges ont besoin pour se produire 
€ dans les rues, places, promenades et autres lieUx 

< de passage, de la permission préalable et par écrit 
« des autorités énumérées à Tarti l*^ 

t Arti 4. ^ A toute réunion publique peuvent 
i assister les autorités en pei*sonne ou par leurs délé- 
€ gués. Dans le cas où elles Viennent en personne^ 
€ elles doivent prendre la place qui leur donvient^ 
€ sans pouvoir présider ni se mêler à la dii^cus«ioTi. 

€ Art. 9.-^L'autoritôpeut dissoudre ou suspendre : 

« 1^ Toute réunion publique tenue en dehors des 
t conditions prescrites ; 

€ 2** Celles qui, formées conformément à la loi, 
« s'occupent de sujets non indiqués dans la déclara- . 

< tion, ou se tiennent dans un lieu autre que le lieu 
« déclaré; 

« 3^ Celles qui embarrassent la circulation; 
« 4^ Celles qui sont définies par l'art* 189 du Gede 
« pénal ; 
« 5^ Celles dans lesquelles on commet ou essaie de 
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€ commettre un des délits spécifiés au titre III livre II 
c du même Gode. 

c Dans tous les cas, Tautorité locale rendra compte 
€ immédiatement au gouvernement; et dans las 
€ deux derniers cas, le tribunal compétent sera en 
€ outre saisi, pour ce qui regarde la peine. 

€ Art. 6. — Les réunions auxquelles se réfère Tar- 
€ ticle 2, quand elles sont tenues par les électeurs 
€ d'une circonscription, pendant la période électo- 
€ raie, peuvent être suspendues par un délégué de 
€ Tautorité, si elles se trouvent dans l'un des cas 
€ prévus par l'art. 5. 

€ La réunion suspendue pourra avoir lieu dans les 
€ vingt-quatre heures suivantes, si les organisateurs 
€ en font la déclaration à l'autorité; si une nouvelle 
€ suspension intervient, la réunion sera définitive- 
€ ment dissoute. 

€ Art. 7. — Ne sont pas soumises à la présente loi : 

€ 1^ Les processions du culte catholique ; 

€ 2® Les réunions de ce même culte et des autres 
€ cultes tolérés qui se tiennent dans les temples et 
€ les cimetières ; 

€ 3® Les réunions que tiennent les associations et 
€ établissements conformément à leurs statuts ap- 
€ prouvés par l'autorité ; 

€ 4^ Les réunions pour les représentations théâ- 
€ traies et autres spectacles. > 

On peut remarquer dans cette loi des analogies 
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très frappantes avec la loi française. Telles sont 
entre autres la déclaration préalable exigée des 
organisateurs ; le délai de vingt-quatre heures qui 
doit s'écouler entre la déclaration et la réunion ; la 
faculté donnée à l'autorité d'y assister en personne 
ou de s'y faire représenter par des délégués; la 
prohibition des réunions sur la voie publique, à 
moins d'autorisation préalable et par écrit des au- 
torités. 

Mais à côté de ces analogies, il y a des différences 
1res profondes. En Espagne, la déclaration est faite 
par les organisateurs; pas de nécessité d'avoir la 
signature de deux déclarants; une seule personne 
suffit, il ne lui est imposé aucune condition de 
qualité ou de domicile. La loi française exige, 
au contraire, que les signataires jouissent de leurs 
droits civils et politiques, et que l'un d'eux au 
moins réside dans la commune. En France, les 
organisateurs doivent faire connaître la nature 
de la réunion (conférence, discussion publique, 
réunion électorale); la loi espagnole va jusqu'à 
exiger, comme dans le projet de loi présenté par 
le gouvernement français, l'indication du sujet 
qui sera traité. La sanction se trouve dans l'arti- 
cle 5, n^ 2, qui permet de dissoudre les réu- 
nions qui s'occupent de sujets non indiqués dans 
la déclaration. D'une façon générale le droit de 
dissolution est plus étendu pour l'autorité espagnole 
que pour l'autorité française; celle-ci ne peut que 
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constater les infractions commises et n'a l^ droit de 
dissolution qu'en cas de réquisition du bureau, pu 
de collisions et voies de fait. 

On peut remarquer que la loi espagnole n'exige 
pas la constitution d'un bureau chargé du main- 
tien de l'ordre dans la réunion, qu'elle ne prévoit 
pas l'hypothèse où le gouverneur civil ou l'auto- 
rité locale refuse de recevoir la déclaration, ou 
en conteste la remise, après l'avoir effectivimant 
reçue. 

Nous devons citer la définition donnée d@ la réu- 
nion publique i c'est cellq qui comprend plus de 
vingt personnes et doit avoir lieu dans un lop&l où 
les organisateurs n'ont pas leur domicile h^hUu^l- 
Oette définition rappelle trôs?visiblement notrp ar- 
ticle 201 du God0 pénal sur le3 associations} elle 
délimite d'une façon très^nette le champ d'applica- 
tion de la loi. On peut remarquer qu'elle e^t beau- 
coup plus large que notre distinction en réunions 
publiques et privées, puisque une assemblée, quel 
que soit le nombre de ses membres, et quel que soit 
le mode d'invitation employé, ne tomber» pas sous le 
coup de la loi par cela seul qu'elle a lieu au domi- 
cile des organisateurs. 

Telle est l'économie générale de la loi espagnole. 
Le projet de la commission des Ûprtès était un peu 
différent. La modification la plus importante a été 
l'adjonction de l'art. 7 relatif aux. réunions élftpto- 
rales. Elles jouissent d'une légère faveur : la diasp- 
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lution ne peut être prononcée de suite, mais seule- 
ment la suspension; si, dans les vingt-quatre heures 
une nouvelle déclaration est faite par les organisa- 
teurs, la nouvelle suspension qui intervient alors 
équivaut à une dissolution. 
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POSITIONS 



DROIT ROMAIN. 

I. — La Patrum auctoritas est donnée par le 
Sénat. En d'autres termes, les Patres ne sont autres 
que les sénateurs. 

II. — Jusqu'à l'époque où les empereurs ont trans- 
féré le pouvoir législatif des Comices au Sénat, les 
sénatus-consultes n'ont pas eu force de loi vis-à-vis 
.de tout le populus. 

III. — Il est inexact de présenter toutes les excep- 
tiones comme des moyens de défense fondés sur 
l'équité. 

IV. — En déclarant que la compensation s'opère 
ipso jure ^ Justinien a voulu dire qu'elle était judi- 
ciaire et non pas qu'elle était légale. 



DROIT FRANÇAIS. 

I. — La réduction des droits de l'enfant naturel 
autorisée par l'article 761 du Gode civil ne peut avoir 
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lieu par la seule volonté du père ou de la mère, et 
sans l'acceptation de l'enfant. 

II. — Le mari qui contracte une assurance sur la 
vie payable à sa femme survivante lui fait une véri 
table donation, conformément à Tart. 1121 du Code 
civil ; et s'il tombe en faillite, la veuve ne peut l'invo- 
quer au détriment de la masse. 

IIL — Lors du râcnat d'un fonds vendu à réméré, 
les fruits naturels se partagent comme les fruits 
civils. 

IV. — Le droit pour le mari d'intentei* l'acition 
en partage est réglé par l'article 818 et non par l'ar- 
ticle 154Ô. 

V. — L'enfant conçu avant le mariage naît légi- 
time et non pas seulement légitimé. . 

Droit constitutionnel. 

L — Les signataires d'une déclaration de réu- 
nion publique ne sont pas tenus de faire légaliser 
leurs signatures. 

IL — Les réunions publiques peuvent avoir lieu 
au moins jusqu'à onze heures du soir. Un maire ne 
peut prendre un arrêté poiir les obliger à se dissou- 
dre à une heure moins tardive. 

IIL — Les t3roeès-verbaux rédigé?^ pât lé îiîftil^ 
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oll pàt- le aélégiié de ràdJhliiifetr&tîbh he Wilt fol fctiië 
jusqu'à preuve corittàirë. 

IV. — Le droit de coalition établi par la loi du 
2b ihàH 18B4 H'ferhpcirtë pas la faculté de former 
des réUtiioh^ publiques sans se conformer à la loi. 

DROIT PÉNAL. 

I. — L'article 10 qui punit les contraventions à la 
loi du 30 juin 4881 des pèittidè dé sittiple police doit 
être entendu ëh èfe Sfetis qdé ramëhde et l'emprison- 
nement peuvent être applicjUês cumulativement dès 
la première contravention . 

IL — Les membres du bureau, qu'ils soient ou 
non élus par l'assemblée, sont responsables de 
l'inaccomplissement des formalités exigées par la loi, 
quand même ces dernières auraient dû précéder le 
moment de leur entrée en fonctions. 

III. — Une Cour d'assises est incompétente, même 
en cas de renvoi des débats à une autre session, pour 
ordonner la mise en liberté provisoire d'individus 
accusés de crimes, et arrêtés en vertu de l'ordon- 
nance de prise de corps contenue dans l'arrêt de 
mise en accusation. 

DROIT INTERNATIONAL. 

I. — La notification diplomatique du blocus aux 
nations neutres n'est pias suffis&rite pour justifier la 
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capture d'un navire qui la méconnaît; il faut de plus 
une notification spéciale au navire. 
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